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UX VÉNÉRABLES FRÈRES, PATRIARCHES, PRI- 

 MATS, ARCHEVÊQUES, ÉVÊQUES ET AUTRES ORDI- 

m_NAIRES DÉS LIEUX, EN PAIX ET EN COMMUNION 
Z AVEC LE SIÈGE APOSTOLIQUE, 


PIE XII, PAPE, 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


. Les souffrances de notre Rédempteur, qui 
ont pour ainsi dire représentées sous nos 
“yeux pendant ces jours de la Semaine Sainte, 
rientent les pensées des chrétiens, pénétrés 
un profond respect, vers cette terre qui fut 
‘choisie, en vertu d’un dessein de la divine Pro- 
vidence, pour être la patrie du Verbe incarné, 
t dans laquelle Jésus-Christ passa sa vie ter- 


Cependant, à l’heure présente, tandis que 
ous Nous remémorons, avec une plus ardente 
“piété, ces Lieux Saints, Notre âme ést remplie 
d’une très vive anxiété en songeant aux Con- 
ditions difficiles et incertaines dans lesquelles 
1s se trouvent. 

Déjà l’année dernière, à deux reprises, Nous 
ous avons, Vénérables Frères, fortement 
“exhortés dans Nos Lettres (2), à faire réciter 
“publiquement et par tous des prières, en vue 
“d'obtenir et la fin de la lutte qui ravageait et 
“ensanglantait cette terre, et un arrangement 
Conforme aux normes de la justice, grâce 


(1) Voici le titre complet de l’Encyclique Redemptoris 
UNostri, dont nous donnons une traduction d’après le texte 
“latin paru dans l’Osservatore Romano du 16. 4. 49 : « Lettre 
ncyclique de Notre Saint-Père le Pape Pie XII, Pape 
ar un dessein de la divine Providence, aux vénérables 
Frères, patriarches, primats, archevêques, évêques et autres 
MOrdinaires des lieux, en paix et en communion avec le 
Siège apostolique concernant les Lieux Saints de la Pales- 
ne, » Cf. À, À. S. du 25. 4, 49, p. 161 suiv. 

I1 s’agit des Lettres encycliques Auspicia quaedam 
5. 48) et 1x multiplicibus curis (24. 10. 48). Voir D. C., 
XLV, col. 705, 1473. 


estre et mourut, après avoir répandu son sang. - 
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LL: Lettre encyclique Redemptoris Nostri | 
ur les Lieux Saints de la Palestine ” 


auquel serait pleinement assurée la liberté des 
catholiques, en même temps que seraient con- 
servés et protégés ces Lieux très saints. 

Et maïntenant que les hostilités ont cessé, 
ou du moins qu’elles sont suspendues, à la 
suite d’armistices récents, Nous rendons de 
tout cœur de très grandes actions de grâces 
à Dieu et approuvons grandement ceux qui, 


par de nobles efforts, ont travaillé à ramener 


la paix. 

Mais bien qu’on ait fini de se battre, il s’en 
faut encore beaucoup que l’ordre et la tran- 
quillité soient totalement rétablis en Palestine. 
De fait, il nous parvient encore les plaintes, 
bien fondées, de ceux qui déplorent très légi- 
timement la profanation des édifices sacrés, 
des saintes images et des maisons de bienfai- 
sance, ainsi que la destruction des pacifiques 
couvents des communautés religieuses. Par- 
viennent aussi jusqu'à nous les appels ardents 
de très nombreux réfugiés de tout âge et de 
toute condition qui ont été refoulés, par cette 
désastreuse guerre, dans des régions étran- 
gères où, dans des camps de rassemblement, 
ils mènent une vie d’exilés, exposés à la misère, 
aux maladies contagieuses et à toutes sortes de 
dangers. 

Nous n’ignorons pas tout ce qu’ont généreu- 
sement accompli les organismes publics aussi 
bien que les citoyens privés, pour adoucir le 
sort de cette multitude si malheureuse ; et 
Nous-même, continuant les œuvres charitables 
que Nous avons entreprises dès le début de 
Notre pontificat, Nous avons fait tout ce qui 
était en Notre pouvoir, en vue de subvenir aux 
besoins les plus urgents de cette foule de 
malheureux. 

Cependant, la situation de ces exilés est si 
incertaine et si précaire, qu’elle ne peut se 
prolonger plus longtemps. Aussi, en même 
temps que Nous exhortons et encourageons 
tous les grands et nobles cœurs à aider de 
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toutes leurs forces ces expatriés, en proie au 
chagrin et à la misère, Nous adressons éga- 


lement un pressant appel à ceux qui en ont. 


la responsabilité, pour que justice soit rendue 
à tous ceux qui, chassés loin de leurs foyers 
par le tourbillon de la guerre, ne désirent rien 
tant que de mener à nouveau une vie paisible. 
Le vœu que Nous formulons en ces saints 
jours et que tous les peuples chrétiens 
expriment avec Nous, c’est que resplendisse 
enfin la paix là-même où Celui que les pro- 
phètes sacrés ont appelé Princeps pacis (le 
Prince de la paix) (1s. 1x, 6) et l’Apôtre des 
gentils Pax ipsa (Notre paix) (cf. Eph, x1, 14), 
a vécu et versé son sang. ; 
. Cette paix solide et véritable, jamais Nous 
n'avons cessé de l’implorer, et pour qu’elle 
soit hâtée et signée au plus tôt, Nous avons 
déjà affirmé solennellement dans Notre Lettre 
encyclique /n multiplicibus qu’il est tout à fait 
opportun de donner à Jérusalem et à ses envi- 
rons, où se trouvent les vénérables souvenirs 
de la vie et de la mort du Sauveur, un régime 
établi et garanti par le droit international, 
régime qui, dans les circonstances présentes, 


paraît assurer d’une façon plus convenable et 


plus appropriée la protection de ces souvenirs 
sacrés, (4. À. S., 1948, p. 435.) 

Cependant, Nous ne pouvons Nous empêcher 
de renouveler cette solennelle déclaration dans 
cette pensée qu’elle sera un encouragement 
pour Nos fils; eux, en quelque lieu qu’ils 
habitent, doivent employer les moyens légi- 
times pour que les chefs de gouvernements et 
tous ceux qui ont qualité pour régler une si 
importante affaire, soient bien persuadés qu’il 
faut donner à Jérusalem et aux régions envi- 
ronnantes un statut juridique dont, seules, 
Punion et l’entente commune des nations amies 
de la paix et respectueuses des droits d’au- 
trui, peuvent, dans les conditions actuelles, 
assurer et garantir la stabilité. 

Mais il est, en outre, absolument nécessaire 
de garantir juridiquement la conservation et la 
protection convenables de tous les Lieux Saints 
de la Palestine qui se trouvent non seulement 


à Jérusalem, mais encore dans les autres villes | 


et localités de la Palestine. 
Par suite des événements de la guerre et 


des dévastations causées par elle, un grand 


nombre d’entre eux ont été exposés à de grands 
dangers et ont souffert de graves dommages. 
I1 faut donc que ces Lieux — qui conservent 
de si grands monuments de la religion, véné- 
rables pour chacun, et qui entretiennent et 
favorisent si puissamment la piété — soient 
protégés d’une façon convenable et par un 
statut juridique déterminé qui sera garanti par 
un accord ou un engagement international. 
Nous savons pertinémment que Nos fils ont 
un brûlant désir de faire à nouveau les pèle- 
rinages traditionnels en ces Lieux, dont l’accès 
leur a été interdit depuis longtemps par des 
bouleversements quasi universels. Ce désir est 
rendu encore plus ardent par l’imminence de 
l'Année Sainte, année au cours de laquelle les 
fidèles éprouveront, comme il est naturel, un 
plus grand désir de visiter cette terre qui fut 
pour ainsi dire le théâtre de la divine Rédemp- 


tion. Dieu veuille que ces souhaïts soient au | 


plus tôt réalisés. 
Mais pour que cet heureux événement se 
produise, il faut assurément que soient prises 
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et adoptées toutes les mesures grâce auxquelles 
les pèlerins pourront avoir librement accès 
aux édifices sacrés ; pratiquer publiquement 
et sans obstacle leurs exercices de piété et 
séjourner dans ces Lieux sans courir de danger 
ni éprouver de crainte. Nous estimons, par 
ailleurs, que ce serait une injure de leur offrir 
le spectacle de la profanation de cette contrée 
par d’indignes divertissements et par des amu- 
sements coupables, profanation qui offenserait 
certainement le divin Rédempteur et la cons- 
cience chrétienne. 

Nous souhaitons aussi -ardemment que les 
nombreux établissements catholiques de Pales- 
tine, destinés à soulager les pauvres, à édu- 
quer la jeunesse, à hospitaliser les étrangers, 
puissent, comme il est juste, exercer leur acti- 
vité propre, sans en être empêchés par aucun 
obstacle, ainsi qu’ils le faisaient naguère avec 
tant de imérite. : 

Nous ne pouvons, non plus, ne pas rappeler 
qu’il faut conserver intacts tous les droits sur 
les Lieux Saints, que les catholiques ont acquis 
depuis de longs siècles, qu’ils ont vaillamment 
défendus à plusieurs reprises, et que Nos pré- 
décesseurs ont solennellement et efficacement 
proclamés. 

Voilà, Vénérables Frères, les choses sur les- 
quelles Nous avions le dessein d’attirer votre 
attention et vos pensées. 

Faites donc en sorte que les fidèles, confiés 
à votre sollicitude, se soucient toujours plus 
du sort de la Palestine et affirment publique- 
ment et résolument leurs désirs et leurs droits 
auprès des chefs de gouvernements. Mais sur- 
tout, que par leurs prières instantes, ils 
obtiennent l’aide de Celui qui dirige les 
hommes et les nations. Que Dieu jette u 
regard bienveillant sur le monde entier et tout 
particulièrement sur cette terre arrosée du san 
du Verbe incarné, afin que la charité de Jésus: 
Christ triomphe des haïines et des conflits, ell 
qui, seule, peut apporter la tranquillité et 1 
paix. | 

En attendant, qu’elle soit le gage des céleste 
faveurs et de Notre bienveillance, la Bénédic 
tion apostolique, que Nous vous donnons très 
affectueusement à vous, Vénérables Frères, el 
aux fidèles dont vous êtes les pasteurs. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 
15 avril, jour du Vendredi-Saint, en l'année 
1949, la onzième de Notre pontificat. | 
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— Sainte Bernadette, par le chanoine P. LEMAÎTRE 
aumônier de Saint-Gildard. — Un vol. de 80 pages! 
70 franes. Apostolat de la Prière, Toulouse. 

Beaucoup de personnes connaissent le nom d 
lheureuse voyante de Lourdes. Combien connaîissen 
la vie de cette Saïînte ? Les pages de M. le chanoin 
Lemaître seront, pour un bon nombre, une révélation 
Sans longueur, elles nous disent l'ascension dé 
Bernadette vers la sainteté, nous cîtent quelques-un 
de ces pages qui montrent l’approfondissement d 
cette âme par la grâce. Nous souhaitons à M, 1 
chanoïine Lemaître un vaste auditoire pour que cett 
Sainte de chez nous soit mieux connue, ce qui n« 
sera pas sans profit pour ses lecteurs. | 


Une petite « Sainte » : Anne de Guigné (1911-1922)| 
par EL MAIRE. — Un vol. de 56 pages, 55 francs] 
Apostolat de la Prière, Toulouse. 
l’auteur nous avertit e cet opuscule est extrai 
d’un ouvrage en préparation. Dans ses trois parties | 
L’humaïin, Le divin, La survie, il sera goûté par le 
jeunes que cette âme prédestinée attirera vers le 
sommets de la vie chrétienne et la perfection. Now 
lui souhaitons de nombreux lecteurs. ; 


$ 
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Le secrétariat de l'épiscopat français commu- 
niquait le 5 mai 1949 à la presse (1) : 


NoS TRÈS CHERS FRÈRES, 


| Le Souverain. Pontife vient, une fois de plus, 
» d'adresser un appel pressant à l’épiscopat et aux 
- fidèles du monde entier pour la protection des chré- 
tiens de Palestine et la sauvegarde des Lieux Saints. 
. Sa Lettre encyclique, datée du Vendredi-Saint, est 
- pour nous une invitation à ne pas oublier le carac- 
L tère sacré de la terre sur laquelle notre Sauveur 
. a vécu, souffert sa Passion et accompli notre 
. Rédemption. 
A l’heure où les hostilités qui ensanglantaient la 
… Terre Sainte ont pris fin et où les Nations Unies 
- vont s’efforcer d'organiser son nouveau statut, le 
- Souverain Pontife précise les points qui doivent 
- être l’objet des préoccupations catholiques : l’éta- 
- blissement d’un régime international pour la ville 
de Jérusalem et ses environs ; la protection et la 
sauvegarde de tous les Lieux Saints avec la garantie 
de la libérté d'entrée et de séjour pour tous les 
pèlerins ; la liberté du culte, d'instruction et de 
- bienfaisance pour toutes les institutions Catho- 
 liques ; le maintien des droits acquis par les catho- 
 liques au cours des siècles. 
Il n’est pas ibesoin, nos très chers frères, nous 
- en sommes persuadés, que nous usions d’une 
- longue insistance pour faire comprendre aux catho- 
. liques de France la responsabilité qui pèse sur 
- eux au moment où l’opinio1 internationale est 
+ saisie de ces questions. Les liens qui, à travers les 
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- (1) Cf. La Croix du 6 mai 1949. 


Le document suivant, que rous fransmet notre 
correspondant de Palestine, déclare l’Agence inter- 
nationale Fides du 7. 5. 49, a été écrit par un 
- catholique d'Occident, résidant à Jérusalem depuis 
le début du conflit, et éclaire d’un jour nouveau 
de problème angoissant des Lieux Sdints. Puisse 
le monde chrétien entendre cet appel avant qu’il 
ne soit trop tard. 


Jérusalem (A. I. F.), 20 avril 1949, — J’ai trouvé 
- Jes Lieux Saints devenus enjeu des combats entre 
Arabes et Juifs, et les communautés chrétiennes, 
recluses dans le dénuement et les risques, réfu- 
> giées dans la prière, consternées devant cette 
absence de la chrétienté à la défense de ses Lieux 
Saints les plus sacrés. 
4 Mon devoir est de porter témoignage de ce que 
jai vü.- ; : 
. Milifairement : une armée enthousiaste, consti- 
tuée d’éléments éduqués à l’européenne, impro- 
visée dans le combat, maïs munie de moyens 
“modernes, s’est imposée, définitivement maîtresse 
» de la situation, à une coalition réticente de troupes 
de parade et de hordes primitives sans sentiment 
"national. É à À 
» Politiquement : un nationalisme exacerbé, illu- 
miné — même chez ceux qui se croient athées — 
ar.la conviction d’une mission exceptionnelle du 
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Actes de l’épiscopat 
LETTRE DES CARDINAUX FRANÇAIS 
à l'occasion de l’Encyclique Redemploris nostri 
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siècles, ont uni notre patrie à la Terre Sainte, les 
institutions de charité et d'enseignement que nos 
communautés françaises ont généreusement créées 
et continuent à y entretenir, les pèlerinages vers 
Jérusalem, Bethléem et Nazareth, dont nous n'avons 
pas perdu la tradition, constituent pour nous des 
titres de noblesse qui sont aussi des devoirs. 

Non seulement il nous appartient de secourir 
dans leur détresse actuelle les chrétiens arabes 
victimes des deux belligérants, mais nous devons 
travailler, suivant le désir exprès exprimé par le 
Souverain Pontife dans son Encyclique, à faire 
sentir à l’ensemble de nos compatriotes combien 
sont justes et sages les propositions de S.S. Pie XH. 
On ne saurait, en effet, sans blesser au plus profond 
d’elle-même la conscience religieuse de centaines de 
millions de chrétiens, se refuser à assurer la pro- 
tection des lieux qui sont pour eux infiniment sacrés 
et vers lesquels, fidèles à une tradition séculaire, 
ils veulent aller librement et pacifiquement pour 
y méditer et y prier. 

Puissions-nous réussir à susciter dans lopinion 
française le puissant courant de sympathie que 
mérite la cause de ces.Lieux Saints dont notre pays, 
au cours des siècles, ne s’est jamais désintéressé 
et pour lesquels il a consenti, à certaines heures 
de son histoire, d’héroïques sacrifices. 

Nous vous assurons, nos très chers Frères, de 
notre fidèle dévouement en Notre-Seigneur. : 

Paris, le 4 mai 1949. NE - 

f ACHILLE, cardinal LIÉNART ; * EMMANUEL, 
cardinal SUHARD ; Ÿ PIERRE-MARIE, car- 
dinal GERLIER ; f JULES, cardinal SALIÈGE ; 
 CLÉMENT, cardinal ROQUES. 


La chrétienté face au drame palestinien 


peuple juif, souteuu par les moyens financiers 
d’une ampleur prodigieuse, compte tenu de la peti- 
tesse d'Israël, a réussi à imposer son indépen- 
dance, sa reconnaissance par les autres pays, 
bientôt son admission à l’0. N. U. 

Le sionisme triomphant devient une menace 
qe pour la permanence chrétienne en Terre 
Sainte. 

Qu'il soit d’inspiration spiritualiste et coustitue 
la revanche d’il y a deux mille ans contre le chris- 
tianisme : qu’il soit athée et matérialisite, et 
devienne le fourrier du communisme en Moyen- 
Orient, le sionisme ne saurait tolérer, sous quelque 
forme que ce soit, l’expression de la doctrine du 
Christ sur « sa >» terre, 

Si réservées et camouflées que soient ces menaces, 
elles éclatent cependant aux yeux attentifs, au 
point de rallier l’unanimité de l’opinion des chré- 
tiens, qui ont vécu ces derniers mois en Israël. 

Les purs orthodoxes juifs dévoilent jour après 
jour leurs ambitions, qui sont, selon les visions 
prophétiques, la restauration intégrale du royaume 
de David et Îa restauration du Temple. Leur posi- 
tion politique donne l’auréole du martyre aux ter- 
roristes, dont beaucoup se recrutent parmi eux. 
Leur haine méprisante du christianisme les pous- 
sera à toutes les violences, à toutes les persécu- 
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tions, et tendra à effacer de ces lieux tout souvenir 
évangélique. Les profanations religieuses commises 
‘par la troupe, telles que le viol des tabernacles, 
les Crucifix couverts d’excréments, comme on en a 
trouvé à Haïfa, le sceau de David gravé dans la 
pierre d’autel de Notre-Dame-de-France, à Jéru- 
salem, sont Jes témoignages de cette haine anti- 
chrétienne, qui a la complicité morale d’une grande 
partie de la nation. 

L'action des communautés catholiques est sté- 
_rilisée. Les Ordres enseignants, inactifs actuelle- 
- ment du fait de la guerre, seront sous le contrôle 
_ étroit d’un Etat basé constitutionnellement sur la 
loi religieuse juive. Terra Santa de Jérusalem, 
fermé à l’enseignement chrétien, et ouvert aux 
cours de l’Université hébraïque, est un symbole. 

Les Ordres charitables ont perdu leur clientèle, 
les Arabes, qui ne reviendront pas. La commu- 
nauté juive, avec toute sa solidarité collectiviste, 
n’a pas besoin de leurs services, Tout au plus 
seront peut-être autorisés à survivre quelques 
asiles, refuges des déchets humains encombrants. 

Les Ordres contemplatifs eux-mêmes sentent se 
refermer sur eux un filet de mesures policières, 
militaires et politiques, qui les étouffe peu à peu. 
Les « improductifs » paieront cher le droit de 
vivre sur Ja Terre Sainte, 

Cependant que les orthodoxes se rallient au sio- 
nisme en identifiant la personne du Messie à celle 
du peuple juif tout entier, l’aristocratie hébraïque 
se forme dans les kibbout (associations). Dans 
un matérialisme collectiviste qui rivalise avec les 
réalisations communistes, on procède à l’ « éle- 
vVage > à la chaîne et à l’éducation de la nouvelle 
race. Dans le débraillé sémite et dans l’exaltation 
orgueilleuse d’une vengeance triomphante, se 
forment les troupes de choc et les tueurs sans 
scrupules. Renforcés par une pèêgre d’aventuriers 
recrutés dans le monde entier, ce sont là les auteurs 
des massacres spectaculaires qui ont atteint leur 
but : faire fuir les populations terrorisées : fusil- 
lades exemplaires sans aucune provocation, comme 
à Maud-el-Kurun, le 5 novembre ; à Deir-el-Asad, 
le 31 octobre ; à Dawya, le 29 octobre (près de 
500 victimes) ; à Eliabun, le 30 octobre, suivies 
de pillages et de destructions. Œuvre systématique, 
commise la tête froide, comme le prouvent le pil- 
lage organisé et la destruction « planifiée >» des 
quartiers arabes de Jaffa, Haïfa et autres lieux, 
par des équipes de techniciens dynamiteurs, et les 
_ assassinats qui ont fait fuir de la région d’El- 
- Faludja, après la signature de l'armistice, les popu- 
lations arabes qui avaient opté pour rester sous 
souveraineté juive. 

Nous qui, depuis de longs mois, soigneusement 
aveuglés et systématiquement trompês, avons pu 
rétablir en partie la vérité des faits de Palestine, 
par des constatations évidentes, nous ne pouvons 
que souscrire à la pensée déjà maintes fois 
exprimée : « Le sionisme est un nouveau 
nazisme, » 

Dans cette perspective, 
chrétiens est condamné, 

Dès maintenant, un chef religieux comme le 
rabbin Berline, il y a peu de mois encore partisan 
officiel de l’internationalisation de Jérusalem, peut 
déclarer : « IL ne faut pas que nous signions de 
traité de paix, tant que la vieille ville ne nous 
est pas donnée, même si nous étions obligés d’être 
en conflit pendant cent ans avec les Etats voisins. 
Nous sommes assez forts pour proclamer d’ores 
et déjà Jérusalem comme capitale d’Israël, » 

Que l’on n’attende aucune tolérance des Juifs 
maîtres des Lieux Saïnts, Que l’on ne s’imagine 
pas que l'intérêt pécuniaire d’un tourisme pros- 
père puisse les amener à en faciliter l'accès. 
Qu'est-ce que l’argent pour un peuple de 800 000 ha- 
bitants qui a reçu l’année dernière, entre prêts et 
fonds de l’appel juif, plus de 160 millions de 
dollars, soit 200 dollars par tête, Ce qui représente, 
pour le standing de vie juif, largement deux mois 
de minimum vital assurés ! 

Ignorance ou indifférence, Ja chrétienté ne s’op- 
posa pas à cette menace, Les Juifs, d’abord sur- 


l’avenir des intérêts 
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pris, en ricanent à présent, et uotre silence leur 
est Un encouragement, 

Les bonnes .yolontés, nombreuses au sein des 
organismes des Nations Unies, observateurs mili- 
taires ou Commission de conciliation, sont seules 
pour défendre l’unique solution d’équité et de tolé- 
rance : l’internationalisation des Lieux Saints, du 
Lieu Saint par excellence, Jérusalem, qui appar- 
tient tout à la fois aux Juifs, aux musulmans et 
aux chrétiens. 

Seule une ‘vaste campagne d’information dans 
les milieux chrétiens, une large diffusion de la 
recommandation papale exprimée dans lEncy- 
clique In multiplicibus, st : apporter aux 
Nations Unies le soutien d’une opinion publique 
avertie, qui fasse le barrage aux excès des ambitions 
d'Israël. Seul un obstacle ferme et déterminé peut 
réveiller Israël] de son délire, et permettre léta- 
blissement d’un régime de cohabitation tolérante. 

C’est à notre sens une charité chrétienne que de 
ligoter le fou dans sa crise, et c’est une fidélité 
élémentaire, dans notre sentimentalité de chrétiens, 
que de défendre le drapeau en préservant des 
profanations les Lieux que le Christ a sanctiñés 
par sa présence humaine. À 

Nous sentons peser sur nous et sur le monde 
chrétien auquel nous he une mauvaise 
conscience de cette indifférence apparente au drame 
palestinien. Nous voudrions en être délivrés, et 
nous pensons que si la Providence nous fait vivre 
ici, témoins directs, c’est que notre mission est au 
moins de crier la vérité. — (Fides.) 


Pour la défense des Lieux Saints la foule de Beyrouth 
fait à la croix un bouleversant triomphe. 


Beyrouth (Liban) 25 avril. — (A. I. F.). — Une 
mission belge, animée par l’abbé Naveau, sémina- 
riste de Liége, travaillait depuis huit mois, à Naza- 
reth et au Liban, au secours des réfugiés palesti- 
niens de langue arabe, chrétiens et musulmans. 
Avant de regagner l'Europe, ses membres ont ter- 
miné leur séjour au Levant par Je pèlerinage de 
Jérusalem, où, ce Vendredi-Saïnt, ils ont porté au 
long de la Voie douloureuse une haute et lourde 
croix de bois. | 

Ramenée par eux à Beyrouth, exposée dans plu- 
sieurs églises, cette croix vient d’être, à travers 1a 
ville, l’objet d’un triomphe spontané et bou- 
leversant. 

De la vaste cathédrale Saint-Georges des Maro:- 
nites, pleine à craquer, surtout de Re. gens ei 
d’hommes, la Croix est partie par des principales 
artères de la ville, où toute circulation avait cessé 
vers le port, soulevant les applaudissements et le: 
acclamations d’une foule extraordinaire, entasséé 
au long de 2 kilomètres de rues, sur les trottoirs 
la chaussée, aux balcons, accrochée aux mu 


quelque 200 prêtres et religieux de tous rites. : 
est difficile d 
On peut dire sans exagérer que 10000 o 
15 000 personnes, des hommes surtout, ont sui 
la procession, cependant que des milliers d'autre 
Pacclamaient au long du trajet. 

La croix, embarquée à bord du S. S. Ionia, doi 
par Rome et Paris, gagner la Belgique ; elle 
circulera de ville en ville, alertant le peuple cbr 
tien en faveur des Lieux Saints, que menace dan 
geureusement, dans d’indifférence presque général 
de l’Europe, l’expansion sioniste. — (Fides.) 


. La Croix du 30. 4. 49 donnait sous ces titre et 
‘sous-titre ces réflexions que lui envoyait un cor- 
respondant particulier particulièrement bien docu- 
menté sur ce problème actuel : 


… Je me trouve à Jérusalem, dans la vieille ville, 
depuis une semaine. J’y suis venu avec une per- 
mission tout à fait en règle, tant du côté juif que 
u côté arabe, Comme je n’ai pu rentrer à l’heure 
xée, voici que les autorités d'Israël m’empêchent, 
de façon tout à fait arbitraire, de revenir dans 
leur zone. J’espère bien que sous la pression du 
consulat de France, mon retour ne tardera pas à 
être autorisé. Cette mesure vexatoire est bien dans 
le style des difficultés que l’avenir réserve au clergé 
catholique qui devra vivre sous la domination 
juive. 

” Ce séjour forcé intra muros m’a permis de me 
rendre compte davantage encore que, du point de 
Vue chrétien, linternationalisation de la Ville 
Sainte est une nécessité vitale et qu’un régime 
juif, aussi bien qu'un régime arabe musulman, 
rendrait impossibles le libre accès aux Lieux Saints 
et l’existence pratique des chrétiens en certaines 
régions de la Palestine, 

… N'oublions pas que, dans le Proche-Orient, l’idée 
de religion est étroitement liée à l’idée de patrie 
Ou de race. On a peine à concevoir un Juif qui me 
‘serait pas de religion juive, un Grec qui ne serait 
pas de religion orthodoxe (lisez schismatique), et 
ainsi de suite. Il y a pourtant des Arabes chré- 
tiens et des Arabes musulmans : mais, de toute 
açcon, un Juif qui, par exemple, devient catho- 
jque, sera considéré comme un déserteur, un 
enégat, ceux de sa race lui rendront l’existence 
mpossible parmi eux. Il devra, s’il veut vivre, dis- 
araître du pays, à moins qu’il n’entre dans la vie 
religieuse. Il en serait presque de même pour un 
Arabe musulman qui voudrait passer au Christia- 
misme. Remarquez qu'il est loisible aux Juifs, 
comme aux musulmans, de s’abstenir de toute pra- 
tique religieuse : l’indifférence, même l’irréligion, 
“sont admises, mais personne ne doit déserter offi- 
ciellement la religion de ses pères, En pratique, 
s'ils sont maîtres, les Juifs, aussi bien que les 
“musulmans, favoriseront ceux de leur race et de 
leur religion, à l’exclusion des autres. Ils pourront 
‘Pbeut-être introduire dans leur Code le principe de 
la liberté de conscience, maïs il restera lettre 
morte. - 

; . Chez les Juifs. 

Sans que les limites de leur Etat soient défini- 
tivement fixées, voici comment se Comportent les 
Juifs dans les parties occupées par eux, spéciale- 
ment dans la nouvelle ville de Jérusalem. Les 
‘maisons abandonnées par les Arabes ont êté sys- 
tématiquement pillées, puis, à un rythme accéléré, 
on y loge les immigrants. Pourquoi les Arabes 
ont-ils fui ? Is avaient été saïsis d’une indicible 
panique à la nouvelle de la rapidité de l’avance 
des soldats d'Israël et des actes d’atrocité commis 
Dar eux. Ces derniers avaient, en effet, massacré 
Sans pitié, à Der-Yassim, localité arabe à quelque 
45 kilomètres au nord de Jérusalem, 350 vieillards, 
femmes et enfants. Des délégués de la Croix-Rouge 
internationale sont allés sur les lieux, ont compté 
et examiné les cadavres qui, pour la plupart, 
étaient horriblement mutilés. Les Juifs ne se sont 
pas trompés, l’épouvante répandue par leurs avant- 
gardes les a précédés, les Arabes ont fui, aban- 
donnant biens et demeures. Les Juifs sont venus, 
bnt vidé les maisons, puis y ont installé les leurs. 
-I1 y a eu, en très petit nombre, des Arabes chré- 
ens qui sont restés chez eux ; les hommes en 
at de porter les armes ont été envoyés dans des 
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_ La trêve en Palestine 
Urgence d'internationaliser les Lieux Saints 


camps de concentration (plusieurs ont été relâchés 
depuis), tous ont été contraints d'abandonner leur 
demeure, d’où on ne leur a laissé emporter que 
très peu de chose ; ils ont été relégués dans des 
maisons abandonnées et pillées. Là, ils vivent dans 
une sorte de « ghetto s entouré de barbelés et ils 
ne peuvent en sortir que munis d’autorisations dif- 
ficilement accordées, : 

Les religieux catholiques m’ont pas été autant 
molestés, mais certains de leurs établissements ont 
été envahis et systématiquement pillés, tels l’hôtel- 
lerie de Notre-Dame-de-France, le couvent des 
Capucins, à Talbieh, l’école des religieuses de 
Notre-Dame-de-Sion, à Kattamon. Il convient de 
donner une mention spéciale aux Bénédictins alle- 
mands de la Dormition, qui ont été forcés par les 


envahisseurs d'abandonner leur couvent la nuit, au 
mois de juin; ils n’y sont pas revenus depuis, 


pas plus que les Assomptionistes à Notre-Dame-de- 


France. Rien n’a été épargné, ni l’église ni le 


monastère. : 

Depuis neuf mois, le pillage continue. A Notre- 
Dame-de-France, malgré les protestations du Père 
supérieur et celles du consul général de France, 
malgré les engagements formels des autorités 


d'Israël, on vide, on emporte, on démolit. 
Qui pourrait avoir encore confiance en ces auto- 


rités ? Faut-il les accuser d’impuissance ou de 
mauvaise foi? Peut-être davantage de mauvaise 
foi que d’impuissance, 


Chez les Arabes, 


Les procédés des Arabes à l’égard des Juifs n’ont 


pas été empreints de plus d’aménité que ceux des 


Juifs à l’égard des Arabes, Chez les Arabes, les 
actes de cruauté et de pillage ont revêtu un cer- 
tain caractère de spontanéité individuelle, tandis 


que leurs adversaires procèdent avec méthode et * 


paraissent exécuter des ordres. Les soldats arabes 
ne sont pas inférieurs aux Juifs quand il s’agit 
de pillage. Ainsi, au couvent et à la ferme de 
Saint-Pierre-en-Gallicante, occupés par les soldats 
arabes, il ne restera bientôt plus que les murs et 
les dalles de béton qui séparent les étages ; toutes 
les boiseries, armoires, portes et fenêtres, avec leurs 
cadres, ont disparu. 

A Jérusalem et dans les environs immédiats, Les 
destructions commises par les Arabes sont bien 
supérieures à ce qu'ont fait les Juifs dans le même 
domaine, Le quartier juif de l’intérieur de la Ville 
Sainte a été complètement démoli, d’abord par l’ar- 
tillerie arabe, en mai et juin: la destruction a 
continué ensuite ; des équipes d’Arabes y travaillent 
encore pour dégager les pierres taillées et les 
emporter. Des équipes analogues ont opéré, durant 
des mois, sur l'immense cimetière juif qui part du 
sommet du Mont des Oliviers, en couvre les val- 
lonnements et descend jusqu’au torrent du Cédron. 
Aucune pierre tombale rest restée en place, beau- 
coup sont brisées, les murs ont été démolis. Des 
pierres de taille s’en sont allées, paraît-il, jus- 
qu’en Transjordanie, On en fait de jolies maïsons. 
En attendant, ces cimetières offrent un spectacle 
de désolation lamentable, Comment créer une 
atmosphère de conciliation et de paix sur de 
pareïlles dévastations ? ; 

Si les Juifs, par certaines de leurs déclarations 
et certains de leurs actes, veulent persuader les 
chrétiens qu’ils jouiront de la tranquillité et de 
la liberté sous un régime israélien, les Arabes 
musulmans, pour s’attirer la sympathie des chré- 
tiens, leur promettent des avantages plus grands 
encore sous da domination arabe, Or, voici des 
faits : dernièrement, on renvoyait les infirmières 
chrétiennes qui se dévouaient, depuis des mois, 
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dans le plus grand hôpital arabe de la vieille ville, 
afin de les remplacer par des musulmanes. On 
remet citer les noms des employés en service 
dans des administrations arabes qui ont été remer- 
ciés, parce que chrétiens : des musulmans ont pris 
aussitôt leur place ; de tels procédés ne sont pas 
rares. 

Afin de terminer le conflit et de pacifer la Pales- 
tine, l’O. N. U. nous a envoyé un médiateur, qui 
est pervenu à obtenir une trêve ; puis des obser- 
vateurs sont venus. L'œuvre de ces observateurs 
est difficile à apprécier. Cinq observateurs fran- 
çais ont été tués, le médiateur lui-même a été 
assassiné et les Nations Unies se sont contentées 
d'enregistrer Ces événements comme de simples 
ruptures de trêve. Le résultat de cette inconcevable 
faiblesse, qu’on pourrait taxer d’abdication des 
grandes puissances, a été un accroissement de 
l'audace et de Pintransigeance des Juifs déjà trop 
grisés par leurs succès. 

Voici que les conciliateurs sont arrivés : Améri- 
cains, Français et Turcs. Leur président, M. de 
Boïssanger, et ses deux assistants, d’excellents 
catholiques, sont animés de la volonté d’obtenir 
coûte que coûte l’internationalisation des Lieux 
Saïnts. La composition de cette petite équipe est 
une indication des intentions du gouvernement de 
la République française au sujet des œuvres catho- 
liques françaises et des chrétiens de Jérusalem et 
de Palestine. à 

J’ai vu de près le conciliateur turc : nos con- 
naissances communes en Turquie ont facilité la 


Situation générale 


Nous empruntons à la Documentation Française 
(articles et documents n° 1528, du 29. 4. 49), 
à titre documentaire, ce qui suit, pour montrer 
à quel point certains milieux ignorent qu’à Jéru- 
salkem se pose aussi un problème chrétien : 

Sous lé titre « Considérations militaires et 
diplomatiques sur l'Etat d'Israël », l’A.-Z (Arbeiter- 
Zeitung), de Bâle, socialiste et syndicaliste (12..4.), 
publie l’article ci-après, de Ted Tedder : 


En 1897, après le mémorable Congrès sioniste de 
Bâle, Theodor Herzl écrivit sur son carnet de 
notes : « C’est ici que j'ai créé l'Etat juif », puis 
il ajouta que ce que ses contemporains considére- 
raient peut-être comme une utopie se réaliserait 
dans cinquante ans. Herzl avait raison ! 

* Le 28 janvier 1949, la Suisse, à son tour, a 
reconnu de facto l'Etat juif, qui a été fondé un 
peu plus de cinquante ans après le Congrès men- 
tionné plus haut. L'événement a donné à la presse 
des deux pays une ample occasion de chercher et, 

- partiellement, de trouver les analogies de structure 
des deux Etats, 

Du point de vué strictement historique, la diffé- 
rence essentielle entre les deux pays est qu’Israël 
dut mener, quelques siècles plus tard que la Con- 
fédération suisse, mais avec autant d’opiniâtreté, la 

. Intte qui devait le rendre indépendant de ses gou- 
verneurs et de ses juges étrangers. 

Dans ces opérations, qui commencèrent peu de 
temps après la décision prise par l’O. N. U. de 
partager le pays, c’est le colonel Dan Even qui 
commandait les troupes sur un important secteur 
du front. Ce soldat, grand et svelte, qui, même 
lorsqu'il est en civil, paraît porter l’uniforme, fait 
actuellement un séjour en Suisse. Il y a quelques 
jours, il a fait à Bâle une conférence sur le sujet 
suivant : « Israël entre la guerre et la paix. » 


L'armistice. 


Tout le monde a le sentiment que l’état actuel 
d’armistice n’est ni la guerre ni la paix : c’est 
Pourquoi la situation militaire et diplomatique 
d'Israël doit être théoriquement considérée comme 
instable. Lorsqu’on jette un regard rétrospectif sur 
les combats que la Haganah a menés avec peu de 
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conversation, Lui aussi est en faveur de l’intern. 

tionalisation, On m'a assuré que le conciliatea 

américain serait animé des mêmes sentiments. 
M. de Boissanger et ses assistants insistent af 


| que partout la presse catholique, maïs surtout € 


France et en Amérique, fasse campagne en favet 
de l’internationalisation. Si les conciliateurs so: 
soutenus par l’opinion publique du monde chr 
tien, il leur sera plus aisé d’arracher aux Jui 
les concessions nécessaires pour que Jérusalem 


| ses environs soient placés sous un régime inte 


national. | 

En Palestine, tous les chrétiens, bon nomb 
d’Arabes musulmans des plus cultivés, et aus 
passablement de Juifs : médecins, avocats, pr 
fesseurs, commerçants, souhaitent ardemmer 

ur des motifs divers, une Jérusalem largeme: 
internationale, 

En attendant, à Bethléem, à Romallah, 
Naplouse, à Jéricho, en Transjordanie, au Liba 
en Egypte, des milliers de réfugiés palestinien 
sous des tentes de fortune, grelottent de froid, so 
la pluie, sans nourriture, en proie à toute sor 
d’épidémies, sans remèdes, meurent abandonnés 
et les survivants n’entrevoient même pas la da 
lointaine où un gîte et un morceau de pain serai 
ser mie PE À ë ; 

e ne sais si vous pourrez quelque chose pot 
atténuer la grande pitié dans laquelle vit la Pale 
tine. Ce que je vous dis, on ne doit pas l’ignor 
en Occident ; mais il faudrait le répéter par-dess: 
les toits. Ne J 


de l'État d'israsl 


matériel et beaucoup d’idéal, on est obligé &t 
reconnaître que la Haganah n’a pas été un cle 
quelconque du mouvement sioniste, mais a con 
titué, jusqu’au moment de devenir lParmée © 
l'Etat d'Israël, une partie intégrante du peup 
juif. Cette volonté de défense nationale, que 
monde entier a constatée, en partie avec surpris 
en partie avec admiration, doit être estimée da 
tant plus que cinq armées arabes s'étaient prép: 
rées pendant des années, en vue de ces opératior 
militaires et qu’elles disposaient d’un armeme 
relativement moderne. Le 30 novembre 1947, lor 
u’on eut connaissance de la fameuse déclaratic 
e l'O. N. U., l'armement des troupes israélienn 
était très mauvais. Les opérations commencère 
par des attaques sporadiques dans tout le pays. I 
théâtre d’opérations n’était donc pas netteme: 
localisé. Au cours de cette période, c’est surto: 
la population civile qui eut a subir les horreu 
de la guerre totale. Son moral élevé mérite qu’c 
lui rende hommage. 

L’afflux de volontaires venant de toutes 1 


“parties du monde fut moralement d’un très grar 


secours pour les troupes de la Haganah, Bien q 
leur nombre n’ait pas été d’une importance déc 
sive, il:est certain que cet enthousiasme et 
dévouement ont exercé un effet d’exemple 
apporté un nouveau stimulant à la volonté de cor 
battre. Lorsque, le 14 mai 1948, l'Etat d'Israël 
fut déclaré indépendant, il dut se consacrer à d 
tâches relevant de la guerre plus que de la pai 
Au début, les troupes d’Israël subirent de tr 
lourdes pertes. En très peu de temps, la briga 
commandée par le colonel Dan Even perdit 
moitié de ses effectifs. Cependant, après chaq 
nouvelle attaque arabe, armée israélienne se mo 
trait plus forte et mieux armée. 


Colons-soldats aux frontières. 


Les problèmes de défense nationale de lPEt 
d'Israël n’ont pas cessé avec la conclusion d 
accords d’armistice : un armistice n’est pas la pai 
Israël va décréter le service militaire obligatoi 
pour les hommes, mais aussi pour beaucoup 


. femmes. La politique de colonisation est égaleme 


mise au service de la défense nationale, On se 


propose d'installer, dans les territoires des fron- 


 tières surtout, des paysans qui soient aptes au ser- 
d 


A 


vice militaire, susceptibles d’être très précieux pour 
le rendement agricole et aussi pour les besoins 
militaires. Installer de vrais paysans sur les fron- 
tières n’est pas une nouveauté dans l’histoire. Il est 
intéressant de noter: qu'on a repris, en espèce, 
une politique que la Prusse avait menée par tous 
les moyens dans ses territoires de l'Est. Les pro- 
jets militaires d'Israël consistent principalement à 
organiser son système défensif, en tenant compte 
du riche potentiel démographique des Etats arabes 
qui l'entourent et à prendre les mesures néces- 
saires. : 

. À la même occasion, il était intéressant d’en- 
tendre, de la bouche d’un diplomate israélien, 
Ehud Avriel, ministre d'Israël à Prague et à Buda- 
pest, des précisions sur l’évolution récente du 
jeune Etat. Les dirigeants politiques israéliens ne 
voulaient pas que l’État fût fondé par le fer. Cette 
solution leur fut imposée. Israël ne s’est pas 
engagé dans cette lutte sans avoir fait aucun pré- 
paratif, mais son armement était insuffisant. Il 
avait à affronter sept Etats qui sont quarante fois 
plus forts qu’Iisraël. Même aujourd’hui, après le 
grand effort d'armement, Israël n’a pas encore un 
matériel de guerre suffisant. Cependant cela n’in- 
quiète pas le gouvernement, qui croit à une solu- 
tion pacifique du conflit. 


. Lieux Saints et pipe-line. 


Quant à l’armée et à la population civile, fières 
et satisfaites de l’œuvre accomplie jusqu’à présent, 
elles envisagent l’avenir avec confiance. La condi- 
tion première d’une évolution pacifique dans le 
Proche-Orient est que tous les Etats vivent en 
termes de hon voisinage. On espère que la guerre 
de l’année dernière, qui a été une guerre totale, 
aura créé la possibilité d’une longue et heureuse 
période de paix. 

Le ministre d'Israël a fait remarquer, non sans 
ironie, qu'on avait laissé uniquement aux troupes 
de l'Etat d'Israël le soin de défendre les Lieux 
Saints de Jérusalem contre Ja légion de Transjor- 
danie et contre les troupes égyptiennes. Les grandes 
puissances ne sont intervenues que lorsqu'un autre 
æ sanctuaire » fut attaqué, lorsque les troupes 
d'Israël prirent possession du pipe-line aboutissant 
à Haïfa. ; 

- Il est probable que Jérusalem, la Ville Saïnte, 
séra proclamée capitale de lEtat d'Israël. On ne 
sait pas encore aujourd’hui si elle sera aussi lé 
siège du gouvernement. Les observateurs neutres 
constateront aujourd’hui qu'israël est plus près 
de la paix que de la guerre. Les armées arabes se 
Sont retirées et l’armistice permet de reprendre 
les occupations civiles. Après avoir lutté pour son 
indépendance, Israël va travailler pour faire des 
régions désertiques, surtout du Negheb, une terre 
fertile. Ce nouveau combat promet une vie dure 


pour les colons. 


La lutte contre la nature. 


. Après des années de guerre contre l’ennemi sur 
e champ de bataille, la guerre contre les forces de 
a nature va commencer. D’immenses territoires 
vont pas été habités pendant deux mille ans, Des 
errains, qui étaient autrefois des jardins floris- 
ants, sont devenus désertiques. Israël n’est pas 
e pays où il n’y a qu’à se baisser pour trouver le 
ait et le miel, mais on veut qu’il devienne pays 
le cocagne., I1 faudra construire des villages et des 
rilles. Déjà, neuf colonies agricoles ont été créées 
ur l’ancien théâtre d’opérations. L’étranger qui 
ient en pays d'Israël est toujours surpris de voir 
quel combat admirable ces colons mènent pour 
existence, On travaille déjà pour créer soixante- 
ix autres colonies. On s’achémine donc vers la 
ictoire sur la nature, qui doit assurer l’avenir 
conomique du pays. y 

- Au cours de la période entre la création de Etat 
PIsraël et le 1% mars 1949, Israël a accueilli 
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» 


143 000 immigrés. Le plan de quatre ans du gou- 
vernement prévoit que la population, qui s’élève 


actuellement à 800 000 habitants, sera doublée. Cet 


accroissement de potentiel démographique est 
nécessaire pour assurer à Israël les renforts dont 
il a besoin en main-d'œuvre et en soldats, pour 
organiser et équiper l'Etat sur des bases modernes 
et pour garantir à tous les immigrés un minimum 
décent d’existence. | 

Pour Israël, le présent est riche de problèmes ; 
le pays exige de ses habitants un dur labeur. Le 
gouvernement s’attaque aussi à de grandes tâches, 
surtout aux problèmes d’immigration. Il prévoit, 
comme nous l’avons dit, que la population doit 
doubler d’ici quatre ans. En second lieu, il s’agit 
d’intensifier Ia production agricole, notamment de 
rendre à la eulture les territoires désertiques, et, 
enfin, on veut faire de.la Palestine le centre indus- 
triel du Proche-Orient. 5 

TEp TEDDER. 


Position des partis politiques 


Sous le titre : « Au sujet du mouvement ouvrier 
israélien », le même numéro de l'A.-Z. publie l’en- 
trefilet suivant : 


Sur 120 députés israéliens, le groupe communiste 
en compte 4. Un député qui avait été élu sur cette 
liste, I. Preminger, a demandé à être compté à 
part, étant donné qu’il s’est séparé du groupe com- 
muniste. 

Cet incident s’explique de la façon suivante : 
il existait autrefois, en Palestine, deux partis com- 
munistes, lun qui s’intitulait < parti communiste 
d'Israël », et qui était toujours disposé à accueillir 
des Arabes parmi ses membres ; Pautre qui s’in- 
titulait « parti communiste hébraïque », et qui 
prenait une attitude plus nationale. On disaït qu’au 
temps où le pays était territoire sous mandat, le 
parti communiste hébraïque entretenait d’étroites 
relations avec l’organisation terroriste « Lechi ». 
Après la fondation de FEtat, les deux groupes com- 
munistes avaient fusionné et avaient présenté aux 
élections législatives une liste unique. 

Lorsque, il y a huit jours, une banque fut atta-1 
quée, d’ailleurs sans succès, on s’aperçut qu’un des 
individus arrêtés était membre du parti commu- 
niste. Le parti déclara alors officiellement que la 
personne qui avait été arrêtée n'avait rien à voir 
avec lui et appartenait à un groupe entretenant 
des relations avec les terroristes. 

Le parti communiste a procédé à une vaste épu- 
ration dans ses rangs et a exclu tous les anciens 
membres communistes hébraïques, dont le nouvel 
élu Preminger. : 

Les frères ennemis communistes se combattent 
violemment en paroles et par écrit. Cest une des 
causes du résultat des élections syndicalistes (His- 
tadruth) qui ont eu lieu le 13 février, et sur les- 
quelles les communistes fondaient de grands 
espoirs. Le mapaï (les sociaux-démocrates de Ben 
Gourion) a amélioré sensiblement ses positions, 
en obtenant une majorité de près des deux tiers. 
Le mapam (socialistes de gauche) a subi des pertes; 
les libéraux progressistes et les socialistes religieux 
ont pu maintenir leur position, tandis que les 
communistes forment le plus petit groupe — récol- 
tant un peu plus de 2 pour 100 des voix contre 
31,2 pour 100 aux élections législatives. 


SSL LLIIIS ISIN LS SIS ISA SSL SSL SES ES ELLE TS LSLIA SI SALIS ISA S ALES À 


— Pages catholiques : Les Saints de janvier ; Les Saints 
de février ; Les Saints de mars, par OMER ENGLEBERT. 
_— Trois ‘plaquettes d’une soixantaine de pages. Aux 
Editions Albin Michel, 22, rue Huyghens, Paris. 

Gette nouvelle coliection sera reçue avec faveur du 
public. L’auteur, déjà bien connu par ses précédents 
ouvrages, nous offre ici, pour chaque jour, une vie 
de saint suffisamment détaillée, dans la mesure où 
le permettent les sources historiques, et nous signale 
également avec les dates essentielles les principaux 
saints honorés ce jour-là. A la fin de chaque mois, 
un index alphabétique donne la liste complète des 
saints dont il a été fait mention. 
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« Documentation Catholique » 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCI 


Les veuves et laction U. É CG s 


Au cours du récent Congrès de l’Union fémi- 


nine civique et sociale (1), Mme Sigonneau, 


conseillère juridique de l'U. F. C. S., a pré- 
senté le rapport suivant : 


I 
Les veuves — elles sont, hélas ! fort nom- 
breuses — veuves de guerre, celles de 1914- 


1918 ; celles de 1939-1940-1945.. On les espé- 
rait peu nombreuses en 1940 et puis sont 
venues s’ajouter toutes les veuves de prison- 
niers, de déportés, des soldats d’Indochine — 
et leur liste est longue. 


(1) Le Congrès national de l’U. F. C, S. (Secrétariat 
national, 25, rue de Vaiois, Paris, Ier) avait, cette année 
comme programme Pour un progrès social nécessaire. 
11 s’est ouvert le jeudi 31 mars sous la présidence de 
M. Charles Blondel, conseiller d'Etat. 

5 Dans son amical accueil aux nombreuses congressistes, 

- Mlle Butillard, présidente de l’U. F. C. S., a souligné 
l'importance de ce Congrès qui doit marquer une étape 
nouvelle dans la vie du mouvement, bien connu de nos 
lecteurs. : 

Dans une conférence remarquable, M. Charles Blondel 
a fait ressortir l’urgence de connaître l’évolution de son 
temps pour orienter les courants qui transforment la vie 
des sociétés et par là des personnes. 

Vendredi et samedi eurent lieu deux séances publiques : 
»l’une sous la présidence de Mme Francine Lefebvre, député 
de Paris, l’autre sous la présidence de Mme Cardot, séna- 
teur. Plusieurs exposés très remarquables furent faits : 

Mme Doussot, conseillère nationale de l’U. F. C. S., 
parlant des exigences primordiales du progrès social, 
a montré que le progrès matériel ne constitue qu’une 
partie du progrès social. Tant que toute. une partie de la 
population ne pourra avoir une vie familiale normale, le 
progrès social, même avec de splendides machines à cal- 
culer ou des avions rapides, ne se réalisera pas. 
Mme d’Arcy, présidente du mouvement mondial des mères, 
dans son rapport sur un progrès social à la base d’une 
économie saine, a souligné le rôle régulateur et de ges- 
tion que tient la mère de famille dans Îa consommation 
générale du pays. Mile Dutheil, conseillère juridique de 
V'U. F. C. S. s’est attachée à montrer comment la femme 
seule peut travailler au développement du progrès social 
et doit en bénéficier elle-même. Elle conclut en disant : 
« Seules, vous ne pouvez rien faire, groupées au sein 
de VU. F, vous pouvez reconstruire, réformer, 
obtenir un ordre social plus juste, plus fraternel, » La 
très importante action de l’U. F. C. S. menée en faveur 
des veuves est présentée par Mme Sigonneau, conseiltère 
juridique de l’U. F. C. S. (son substantiel rapport est lu 
par Mme Lacanal), La réforme de certains articles du 
code civil, relativement aux droits successoraux, est envi- 
sagée en faveur des veuves, ainsi que le maintien dans 
l’indivision des entreprises familiales. Des améliorations 
doivent être obtenues au point de vue des allocation fami- 
liales et des prestations maladie de la sécurité sociale. 

Le Congrès s’est terminé dimanche par une grande 
séance tenue salle de la Pensée française, sous la prési- 
dence de M. Pierre Dourne, des Nouvelles équipes inter- 
nationales, Mme Mancaux, conseillère nationale de l'U. F. 

S., fit une synthèse très claire des questions traitées 
au cours du Congrès. Elle rappela que sans progrès social 
la paix ne peut être maintenue et que, d’autre part, sans 
la paix, aucune construction de progrès social ne peut 
être solide et durable, Puis elle lut la déclaration sur la 
paix émanant de l’Union féminine, dont la diffusion à la 
suite du Congrès en parachèvera les travaux. 

M. Pierre Dourne conclut dans une note optimiste et 
confiante sur la portée du travail de l’'U. F. C, S., dont 
tant de succès ont déjà couronné les efforts persévérants. 
Une brillante partie artistique a clôturé la réunion. 


Veuves de la vie civile. — Dispersées dan 
l’espace et dans le temps, isolées souvent, e 
difficultés parfois plus grandes que leur 
sœurs, veuves de guerre, car elles n’ont pa 
la modeste pension de celles-ci et se senter 
sans appui et devant faire face souvent à un 


Pour toutes, les difficultés matérielle 
s’ajoutent presque toujours aux souffrances d 
la séparation et de l’isolement. 

Et le déchirement est encore plus gran 
lorsque, pour gagner le pain des enfants qt 
restent toute leur raison de vivre, il leur fat 
se séparer de ces enfants, briser une fois d 
plus ce foyer ébranlé en dispersant les petii 
dans une œuvre, dans une famille amie, che 
une parente, pour mener à bien leur tâch 
professionnelle. 

C’est sur cette dure condition des veuve: 
trop longtemps ignorées et silencieuses, qu 
s’est penchée l’U. F. C. S. 

Déjà, dès la fondation des Associations fam 
liales et sociales, l’Union féminine civique € 
sociale offrait aux veuves une possibilit 
d’action plus directe au sein des organisme 
familiaux. Les A. F. S. représentant, en effe 
plus spécialement la pensée des mères, le 
mères chef de famille, les veuves, sont don 
toutes désignées pour ce rôle. 

Par les Assocations familiales et sociales, le 
suggestions et les besoins des veuves sont ain: 
plus particulièrement représentés au sein 4 
mouvement familial, 

Délibérément, nous avons écarté l’actio 
spécifique pour les veuves de guerre puisqu” 
existe des associations spécialisées. Not 
savons tout le bon et puissant travail mer 
notamment par l'Association des veuves € 
guerre 1939-1945 et nous sommes heureuses € 
compter nombre de ses membres et dir 


lourde tâche. 


geantes parmi nos adhérentes U. F. C. S, « 


À. F.S. 

Mais nous nous sommes plus particulièr 
ment attachées aux problèmes généraux di 
veuves, communs, la plupart du temps, av 
veuves de guerré et aux veuves de la vie civil 

Par ailleurs, et de l’avis de la plupart di 
veuves avec lesquelles nous sommes entrées € 
contact, il ne nous a pas semblé souhaitab 
de susciter, en dehors de VU. F, C. S. ut 
association particulière de veuves de la v 
civile. Celles-ci n’ont déjà que trop tendanc 
et les difficultés de la vie l’expliquent, à : 
replier sur leur douleur et leurs besoins. 

Il leur faut, au contraire, entrer dans 1 
large mouvement féminin d'action sociale 
civique générale qui leur fasse considérer leu 
besoins particuliers dans un ensemble, afin « 
ne pas fausser les objectifs poursuivis et bén 
ficier de cette large ouverture sur l’ensemb 
des problèmes sociaux et civiques. Elles sero 


Es les « femmes fortes », mieux à même 
de se défendre dans les difficultés, mieux à 
même de jouer pleinement leur rôle de « chef 
de famille >», et d’avoir une influence plus 
grande sur les enfants qui trouveront en elles 
la tendresse de la mère et la vigueur de pensée 
et d’action du père. 

. De plus, il est nécessaire que toutes les 
femmes s'intéressent aux problèmes posés par 
le veuvage, afin de ne pas se trouver prises 
au dépourvu si cette triste éventualité devait 
les atteindre. 

. A l’intérieur de l’U. F. C. S., les adhérentes 
veuves forment comme une section d’affinité 
particulière avec ses besoins propres, son tra- 
vail personnel, mais elles entendent bien con- 
ribuer, comme les autres adhérentes, à l’ac- 
tion d'ensemble du Mouvement et bénéficier de 
son appui pour leur action particulière. 

« Cette action à mener pour les veuves et par 
les veuves, dans l’U. F. C. S. et dans les Asso- 
Ciations familiales et sociales, doit se faire sur 
un double plan, juridique et social, ces deux 
plans aboutissant normalement quand il s’agit 
de textes législatifs à obtenir. 


» Le plan juridique. — Notre Code fait à la 
veuve une place vraiment insuffisante. Aussi 
vons-nous préparé dans notre Commission 
pose nationale un projet de proposition de 
oi améliorant l’état de fait actuel. 

+ Le mieux n'est-il pas de prendre connaïis- 
Sance de l « exposé des motifs », qui nous 
donnera les raisons de ce projet et nous en 
situera les dispositions essentielles. 


Il 


Exposé des motifs. l! 


Les règles que pose le Code civil en matière de 
ccession s’appliquent à tout conjoint survivant, 
il s'agisse du mari ou de la femme, Il ny a 
as lieu, en effet, d'établir des différences quant 
ux droits successoraux : dans leur veuvage, les 
époux sont dignes d'intérêt l’un comme l’autre, 
Cependant, les difficultés actuelles ont rendu 
lus critiques les conditions de vie du conjoint sur- 
vant et en particulier celles de la veuve, et c’est 
Ux veuves que nous avons pensé tout spéciale- 
nent dans ce texte. A charge égale, elle trouvera 
s difficilement une situation aussi rémunéra- 
e que celle qu’avait son mari. 

IL est donc nécessaire et urgent d'adapter des 
extes anciens à une situation nouvelle très cri- 
que. Les circonstances actuelles ‘ont, en effet, bou- 
versé l'équilibre de l’économie familiale. 

- Notre législation actuelle en donnant au con- 
oint des droits successoraux, trop restreints sur 
ne fortune par ailleurs déjà très réduite, place 
*e dernier dans une situation misérable. É 
Le conjoint étant reconnu membre de la famille 
äns l’ordre moral, il ne convient pas de l’en 
eter dans l’ordre des droits successoraux. 


"æ 


famille, qui excédait le conjoint dans la succession 
e l’époux prédécédé, domina notre ancien droit. 
Mais cette rigueur fut atténuée par l'institution 
lu douaire de la veuve, en pays de coutume, et 
le la quarte légitime en pays de droit écrit. 
Après la Révolution — qui fit table rase de tous 
Os principes, — les rédacteurs du Code civil, 
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f) Secrétariat national, 25, rue de Valois, Paris Ier, 
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encore peu disposés à permettre à la femme de 
recevoir les biens de son mari, amélioraient cepen- 


dant sa situation quant aux donations et à la suc- 
- cession testamentaire. 


Ce fut alors le point de départ d’une évolution 
sans cesse favorable à l’idée que la succession 
doit être réglée suivant les affections présumées 


du défunt, 


Devant les critiques adressées à la situation du 
conjoint survivant telle qu’elle fut établie par le 
Code et avant de toucher aux droits successoraux 
eux-mêmes, le législateur tenta une série de 
prodromes de réformes pour améliorer cette 
situation. 

Ce furent les lois de 1831-1866-1873-1898, accor- 
dant dans certains cas au conjoint survivant les 
pensions dues au conjoint prédécédé. 

Cependant, il fallait en venir aux réformes : 

— et c’est la grande loi de 1891 qui institua 
un usufruit qu'une loi de 1925 vint par la suite 
augmenter ; 

en 1930, une autre loi générale vint accentuer 
l’évolution, en créant un droit en pleine propriété, 
en l’absence de parents dans l’une ou l’autre des 
deux lignes maternelle ou paternelle, 

Le législateur moderne ne tend pas seulement à 
améliorer la situation de l’époux survivant par 
des droits de succession, mais aussi par une série 
de droits propres, qui lui seront alloués person- 
nellement et à raison de sa qualité d’époux sur- 
vivant, notamment des pensions, des retraites, des 
allocations familiales, des indemnités d’accidents 
du travail. 

Cest donc dans le sens de l’évolution historique 
que se place ce projet de réforme en faveur du 
conjoint survivant. 3 : 

D’autres pays déjà nous ont devancés dans cette 
évolution. : 

Le droit de l’Allemagne, de l'Italie, de la Suisse, 
donne une réserve à l’époux survivant. 

Les droits allemands et italiens vont même plus 
loin en lui reconnaissant un droit de succession en 
pleine propriété, — même lorsqu'il est en con- 
cours avec des enfants. 

Demander que soient augmentés les droits du 
conjoint survivant, c’est donc consacrer la tendance 
du droit contemporain. Cest remédier aux diffi- 
cultés que crée la situation économique actuelle. 

‘& 

L’objection traditionnelle sera de refuser au sur- 
vivant le bénéfice des biens apportés dans la cel- 
lule familiale par l’un des époux au nom du maäin- 
tien de la ‘propriété familiale, « du bien de 
famille ». 

Mais est-il légitime qu'après une vie commune, 
lun des conjoints se voie refuser la conservation 
de ce bien où se développa et se maintint l’affec- 
tion du ménage ? Est-il équitable que l’époux sur- 
vivant, qui n’a pas d’autres revenus personnels 
pour vivre, se trouve refoulé dans la catégorie des 
économiquement faibles. 

D'ailleurs, la fortune immobilière, dont J’im- 
portance fut considérable au moment de la rédac- 
tion du Code civil, disparaît sous la charge des 
impôts, et le bien de famille — qui pouvait encore 
se prévaloir de l’idée traditionnelle de conserva- 
tion des biens dans la famille d’origine — dispa- 
raît avec elle pour des raisons purement écono- 
miques. C’est bien plus souvent actuellement de 
biens mobiliers dont il s’agit. 

Le patrimoine familial n’est pas la seule vic- 
time de cet état de choses. Nous regrettons dans 
l’ordre social la perte progressive et très rapide 
du cadre familial stable qui exerce une influence 
profonde sur les membres de la famille et sur la 
famille elle-même. 

Chaque jour, ce sont des veufs, des veuves sur- 
tout, qui viennent nous exposer des situations 
véritablement tragiques, que seule une réforme 
légale peut corriger. 

C’est donc au profit des plus impérieux besoins 
que nous proposons cette réforme des droits suc- 
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cessoraux du conjoint survivant, afin de lui per- 
mettre de poursuivre honnêtement da tâche 
sociale et familiale qui lui reste à assumer seul, 


devant des difficultés d'existence chaque jour plus 
grandes et plus pénibles. 


Analyse du contenu juridique de la réforme. 


Le conjoint survivant est considéré d’après Île 
Code civil comme héritier irrégulier et non réser- 
vataire, — n’ayant principalement que des droits 
en usufruit sauf à défaut de parents au degré 
successible et de défaillance dans lune des deux 
lignes — dans lesquels cas il y a des droits en 

pleine propriété ; e 
/ — nous proposons que lui soient reconnues les 
qualités d’héritier légitime et de réservataire. 

— En outre, nous lui attribuons un droit en 
pleine propriété sur la succession dont les quotités 
varient, suivant la qualité des autres successibles 
devant lesquels il se trouve en présence. < 
Les droits du conjoint survivant seront réduits 
à un usufruit lorsqu'il sera en concours avec des 
enfants légitimes, solution qui concilie les intérêts 
du conjoint et les droits des enfants! 

— Enfin, pour confirmer ces droits suCcessoraux, 
le conjoint sera désormais réservataire en pro- 
priété lorsqu'il ne sera pas en présence d’enfants 
Tévities — en usufruit dans le cas contraire. 
: Quant au décret-loi de 1938, étant donné qu’il 
a paru un remède satisfaisant aux inconvénients 
‘du partage, nous envisageons de l’étendre à toutes 
les exploitations familiales, non seulement à toutes 
les exploitations familiales agricoles, sans tenir 
compte de leur superficie, mais à toutes les exploi- 

-tations commerciales, industrielles et artisanales. 

Ce système demanderaït à être complété : primo, 
par l’organisation de l’indivision continuée en cas 
de demande de certains des, héritiers, — secundo, 
par une amélioration du régime de crédit (consti- 
tution de caisse, etc.), afin de faciliter le payement 
rapide des soultes dans le cas de l'attribution 
intégrale pour éviter de léser les autres héritiers. 


III 


. Ces modifications du Code, si souhaitées des 
veuves, rencontreront, nous ne lignorons pas, 
un certain nombre de réactions de la part de 
beaucoup de juristes. Ceux-ci ne peuvent 
admettre que cette union si étroite, créée dans 
le mariage, se poursuive au delà de la mort et 
se traduise par la transmission des biens. 

Mais l’'U. F. C. S. espère bien rallier une à 
une les personnalités influentes des milieux 
parlementaires, juridiques, familiaux. Déjà, 

elques femmes de l’Assemblée et du Conseil 
de la République ont été gagnées à notre projet 
et ont promis de travailler chacune dans leur 
milieu respectif. 

-- Les « cadres » de province auront à faire 
ce même travail dans leur département, 

et grâce à ce travail concerté, nous ferons 
bien tomber les obstacles. 

Certes, amies veuves qui êtes ici, vous ne 
profiterez pas personnellement de cette modi- 
fication législative, mais la souffrance a accru 
en vous votre capacité de générosité et vous 
vous réjouissez de faire bénéficier les généra- 
tions futures de vos expériences et de votre 
action. C’est pourquoi vous avez répondu avec 
un tel entrain à la. demande de PU, F. C. S$. 
de prendre en main les conditions de vie des 
veuves. 


# 
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+  D’aïlleurs, ne nous faisons pas d’illusion. 
Toutes les difficultés ne seront pas aplanies 
_par de meilleures lois successorales. 
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. privées. De nombreuses démarches ont 
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A l'heure actuelle, dans la plupart « 
familles, il n’y a pas ou si peu de « succ 
sion >. ; 

La maladie du conjoint a épuisé les di 
nières ressources, ou le mari, décédé rapit 
ment, n'avait encore pu assurer à sa fami 
une situation stable, ou bien encore les r 
sources familiales n’ont jamais permis de fai 
des économies. ; 

Il faut vivre cependant et dans bien d 
cas assurer la vie des enfants mineurs. 

Si la veuve n’a pas d’enfants, nous l’assin 
lerons à la catégorie des femmes seules : 
célibataires. 

Mais si elle a des enfants mineurs, sa situ 
tion de « chef de famille > nécessite tot 
une action sociale indispensable pour qu’e 
puisse assumer au mieux ses lourdes respo 
sabilités, 

Un premier pas a été fait dans le domaï 
des allocations familiales. Plusieurs cadres : 
province doivent se rappeler le travail q 
avait été fait pendant la guerre, auprès 4 
centre de coordination- des Mouvements fan 
liaux existant alors, et dans lopinion publiqu 
pour que soit continué, aux veuves de sal 
riés chargées de famille, non salariées elle 
mêmes, le versement des allocations familial 
et de l’allocation de salaire unique. 

Cette mesure apporte une première ai 
appréciable dans quelques foyers de veuves 
intéressante à un double point de vue : 

1° Parce que ces versements sont, non 1 
secours reçu de l’extérieur, mais, comme uw 
continuation du fruit du travail du pèr 
puisque les allocations familiales sont donné 
en complément du salaire ; | 

2° Cette allocation est intéressante au 
pécuniairement, car ces sommes, jointes p 
fois à une petite pension, à une aide de | 
famille, à un petit travail occasionnel, peuve! 
permettre à une veuve de rester chez elle po 
élever ses enfants et de participer à une 
sociale et civique correspondant à ses chargé 
. Plusieurs Caisses d’allocations familia 
ont majoré les taux légaux d’allocations se 
vies aux veuves de salariés, non salariées ell 
mêmes (Roubaix-Tourcoing-Soissons...). 

Le iravail äctuel de VU. F. C. S. est de coi 
tribuer à la multiplication de ces initiatiW 


faites tout récemment et se poursuivent @a 
plusieurs cadres : Roanne vient d’obtenir u! 
majoration exceptionnelle de 1 000 francs 

| 


enfant à charge aux veuves de salariés, n! 
professionnelles. Orléans a obtenu que le Cd 
seil d'administration de la Caisse envi 
d'étendre aux veuves non salariées l’indemn) 
supplémentaire qu'elle ne versait jusqu’\ 
qu'aux seules veuves professionnelles, Marsei 
vient d'obtenir l’assurance que 2 millions || 
fonds d’action sanitaire et sociale seraié 
réservés pour verser aux veuves une allo{! 
tion supplémentaire extra-légale. Il a été cdl 
venu avec le directeur du service social p} 
sent à cet entretien, que l’U. F. C. S. lui sc 
mettrait le mode de répartition qui lui se 
blerait le plus PS EN is Le versement || 
l'allocation extra-légale pourrait être envisa 
dès le 1e‘ juillet. & {| 

Faisant ainsi multiplier les efforts de lil 
tiative privée, nous espérons bien arriver 
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une mesure légale, donc générale, augmentant 
le taux des allocations familiales pour les 
veuves. 

Nous débouchons ainsi et tout normalement 
sur le plan institutionnel, civique, qui est bien 
celui de V'USEF, C:'S: 

Un travail parallèle se poursuit auprès de la 
Sécurité sociale. 

Les veuves de salariés, non salariées elles- 
mêmes, ne bénéficient plus, pour elles et pour 
leurs enfants mineurs, des prestations médi- 
cales et pharmaceutiques. Et chacun sait la 
catastrophe que représente dans un budget, de 
veuve une maladie, une opération, même 
bénigne. 

La seule solution offerte actuellement est, en 
certains cas, le recours à l’assistance médicale 
gratuite, et, si celle-ci est refusée, le recours 
aux fonds de solidarité. Mais ce recours à 
lassistance répugne à beaucoup de veuves et 
il faut vraiment des cas de misère bien grande 
pour que la Sécurité sociale joue, momenta- 
nément.…. 

Par ailleurs, nous ne sommes pas de ceux 
qui critiquent systématiquement les diverses 
institutions de sclidarité sociale, quitte à vou- 
loir à tout prix en bénéficier, « toucher », 
comme on dit, sans aucune contre-partie. 
Veuve ne doit pas être synonyme « d’as- 
sistée ! > 
. Nous avons déjà demandé aux Caisses de 
sécurité sociale, aux Caisses régionales et à la 
direction näationale, d'étudier la possibilité de 
continuer le versement des prestations phar- 
maceuliques et médicales aux veuves non sala- 
riées, ayant des enfants mineurs, et ne payant 
pas la surtaxe progressive (ancien impôt sur 
le revenu), ceci en vertu des versements anté- 
rieurs faits par le mari de son vivant. 

- Comme pour les allocations familiales, la 
Sécurité sociale se feraitolidaire des foyers 
en difficulté. 

| La réponse qui nous a été faite n’a pas été 
un non définitif, Nous savons que notre 
demande est à l’étude. 

» L’objeciion ne vient naturellement que des 
difficultés financières. Mais nous faisons 
emarquer d’une part que ces veuves de sala- 
He, non professionnelles elles-mêmes, ayant 
des enfants mineurs et non imposables sur le 
revenu, sont très peu nombreuses. La grande 
ajorité des veuves doivent travailler pour 
ivre, Et d’autre part nous signalons que les 
dépenses envisagées peuvent être chiffrées 
approximativement ; ce qui est important pour 
prendre une décision de ce genre. 

: L'U. F. C. S. met actuellement ces chiffres 
au point avec la collaboration de ses cadres de 
brovince et des Caisses d’allocations familiales. 
> En attendant l'obtention de cette mesure 
énérale, nous demandons à la Sécurité sociale 
une première étape qui semblerait facile à 
bbtenir : 

+ Dès que l’aîné des enfants d’une veuve tra- 
aillerait ou serait en apprentissage ou étu- 
jant, il faudrait le considérer comme « chef 
e famille » et à ce titre obtenir que ses ver- 
ements à 14 Sécurité sociale Jui donnent droit 
faire bénéficier ses frères et sœurs mineurs 
sa mère, si possible, des prestations médi- 
es et pharmaceutiques. 

Cette notion « d’aîné chef de famille » est 
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reconnue par les Caisses d’allocations fami- 
liales, Il y a donc là un précédent. 

Reste le cas des veuves dont le mari n'était 
pas assuré social : travailleurs indépendants, 
divers, etc, 

Il ne peut être question de les assimiler 
purement et simplement aux veuves de sala- 
riés, puisqu'il n’y a pas eu de retenues de 
salaires antérieures de versements à la Sécu- 
rité sociale donnant un droit ultérieur aux 
prestations. 

Mais la section des veuves de VU. F. C.S. 
étudie actuellement une formule qui tiendrait à 
la fois de la Mutuelle et de l’ancienne assu- 
rance facultative sur la base d’un forfait peu 
élevé. 

En dehors de cette action concernant les 


Allocations familiales et la Sécurité sociale, 


toute une série de mesures est envisagée et des 
démarches sont en cours concernant les 
impôts, les retraites, les conditions de travail, 
l’âge d'admission aux concours et préparation 
de carrières, eic. © 

D'une façon générale, l’U. F. C. S. demande 
que pour les veuves, les dégrèvements d’im- 
pôts, les taux d’allocations diverses, les réduc- 
tions sur les transports soient basés sur la 
majoration d’une unité du nombre de leurs 
enfants. Une veuve ayant deux enfants, par 
exemple, serait classée d'office dans la caté- 
gorie des familles de trois enfants. 

Il serait trop long et trop fastidieux de faire 
dans ce rapport une énumération complète des 
divers objectifs poursuivis. Mais nous voulons 
dire à toutes les veuves combien nous ferons 
tout le possible pour alléger un peu leur tâche. 

Dans beaucoup de cadres et à Paris, 25, rue 
de Valois, I”, la section des veuves de PU. F. 
C. S. précise son organisation et met à la dis- 
position de toutes ses services de renseigne- 
ments. 

Nous avons besoin de suggestions des unes 
et des autres pour mettre sans cesse au point 
notre action et la poursuivre auprès des pou- 
voirs publics et des organismes familiaux. 

Unies dans PU. F. C. S. et dans les Associa- 
tions familiales et sociales, en étroite liaison 
avec nos sœurs les veuves de guerre, nous, 
améliorerons le sort de toutes les veuves de 
France pour qu’elles puissent mieux faire face 
à leurs responsabilités. 

Et parce que chacune d’entre elles pourra 
être meilleur « chef de famille >, meilleure 
citoyenne, nous pourrons toutes ensemble, dans 
VU. F, C. S., mieux travailler à ce progrès 
social si nécessaire. 
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A TRAVERS LES NOUVELLES LOIS 


Sous ce titre, nous signalerons périodiquement 
les lois les plus importantes publiées par le Journal 
Officiel, sœns préjudice des études et commentaires 
qu’elles pourront entraîner dans notre rubrique 
« Législation et jurisprudence ». Voict les textes 
relevés pour les mois de janvier, février, mars et 
avril 1949 : 


_— Loi n° 48 2009, du 31 décembre 1948, relative 
à la prorogation de certains baux de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel et arti- 
sanal (J. O. des lundi 3 et mardi 4 janvier 1949, 

. 181). 

— Loi n° 48 2010, du 31 décembre 1948, modifiant 
Varticle 22 de lPordonnance du 17 octobre 1945, 
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modifiée par la loi du 13 avril 1946, sur le statut 
du fermage et du métayage, en vue de régler à 
partir du 1% janvier 1949 le mode de calcul des 
re es (J. O. des lundi 8 et mardi 4 janvier 1949, 
. — Loi n° 49230, du 21 février 1949, portant 
statut des centres d'apprentissage (J. ©. des 
lundi 21 et mardi 22 février 1949, p. 1943). 

— Loi n° 49 244, du 24 février 1949, relevant les 

taux de l’allocation aux vieux travailleurs salariés, 
- des pensions de vieillesse et d'invalidité de la sécu- 
rité sociale, ainsi que le plafond des cotisations 
d'assurances sociales, d’allocations familiales et 
d'accidents du travail (J. O. du vendredi 25 février 
1949, p. 2019). 
: — Loi n° 49 332, du 12 mars 1949, reconduisant 
l’allocation temporaire aux vieux pour le premier 
trimestre de l’année 1949 et modifiant la loi du 
14 juillet 1905, relative à l’assistance obligatoire 
“aux vieillards, aux infirmes et aux 
privés de ressources (J. O. du dimanche 13 mars 
1949, p. 2579). 

— Loi n° 49 420, du 25 mars 1949, revisant cer- 
taines rentes viagères constituées entre particu- 
liers (J. O. du samedi 26 mars 1949, p. 3150). 

— Loi n° 48 489, du 12 avril 1949, portant appli- 
cation aux militaires du régime de la sécurité 
sociale (J. O. du mercredi 13 avril 1949, p. 3730). 

— Loi n° 49541, du 21 avril 1949, majorant les 
pensions des anciens combattants et victimes de la 
guerre (J. O. du vendredi 22 avril 1949, p. 4018). 

— Loi n° 49601, du 27 avril 1949, concernant 
Pincendie involontaire en forêt (J. O. du jeudi 
28 avril 1949, p. 4226). 
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— Guide fiscal des anciens combattants et victimes de 
la guerre, par M. EMILE JEANMASSON, ancien inspec- 
teur adjoint de l’enregistrement. — Un vol. de 
36 pages. Aux Editions Spid, 20, rue Duphot, 
Paris, Ie". : 

Le but de ce guide est de signaler les exonérations 
et les réductions d’impôts dont bénéficient les anciens 
combattants et victimes de la guerre. Il rassemble 
ainsi en quelques pages, avec références à l’appui, 
d’utiles renseignements tirés de textes complexes et 
disséminés un peu partout. 
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— Mémento des prestations familiales, par M. Guy Gnri- 
MAUD, administrateur civil au ministère du Travail 
et de la Sécurité sociale. — Un vol. de 164 pages. 
Aux Editions Spid, 20, rue Duphot, Paris, I. 

La législation de la Sécurité sociale est nouvelle 
et encore mal connue. Le présent Mémento se pré- 
sente comme un guide pratique précieux. Il expose 
l’économie de l’institution suivant un ordre logique, 
et, pour rendre les recherches faciles et rapides, il 
complète la table des matières par un index alpha- 
bétique qui réunit toutes les questions traitées. Une 
annexe, à la fin de l’ouvrage, présente au lecteur 
les textes essentiels. 


— Mémento de la propriété commerciale, par M. Paur 
FRaNcoz, docteur en droit. — Un vol. de 92 pages. 
Aux Editions Spid, 20, rue Duphot, Paris, Ier. 

Ces pages exposent les principes essentiels de la 
législation sur la propriété commerciale et signalent 
les difficultés juridiques, le plus souvent subtiles, 
découlant de son interprétation. L'auteur a voulu 
mettre au point un ouvrage pratique, susceptible de 
fournir aux industriels et aux commerçants, aux 
propriétaires et aux locataires, des renseignements 
d'ordre général sur leurs droits respectifs dans un 
domaine fort complexe. Il a groupé, en outre, un 
certain nombre de décisions de jurisprudence qui 
donnent une interprétation vivante des textes publiés 
‘en annexe. 


— Peuples d’outre-mer et civilisation occidentale. 
Semaines sociales de France, XXXV® session, Lyon 
1948. Compte rendu in extenso des cours et confé- 
rences. — Un vol. in-8°, 368 pages, 480 francs ; 
franco, 530 francs. Chronique sociale de France, 

. 16, rue du Plat, Lyon. C. c. p. 63-78. 

Nos lecteurs trouveront dans ce fort volume, in 
extenso, tous les cours donnés à la Semaine sociale 
de Lyon, en 1948, dont nous avons longuement parlé 
dans la Documentation Catholique du 1. 8. 49. On 
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y évoqua tout le problème de l’évolution colonia 
dans sa plus vive et sa plus brûlante actualité, L 
travaux de la Semaine sociale répondaïent aux que 
tions posées par beaucoup de Français et beaucot 
de chrétiens. 

Mais la Semaine répondait encore à toutes les que 
tions posées par des rencontres des peuples, d 
races et des civilisations, dans un moment où 
monde se rapetisse, où se constituent les économi 
de grands espaces, où les contacts se multiplie 
entre les continents, où l’espèce humaine cherche st 
unité. Sur tous ces points, les conférenciers de 
Semaine sociale ont fourni une information lucid 
sereine et complète, une pensée chrétienne à la fo 
traditionnelle et ouverte. Il suffit, du reste, de cit 
les noms des professeurs, spécialistes et praticie 
éminents comme : MM. Robert Montagne, Olivi 
Lacombe, Roger Le Tourneau, Alioune Diop, Pier 
Ryckkans, Louis T. Achille, le Dr Louis Aujoul: 
Robert Delavignette, Vo-Than-Loc, Sœur Mar: 
Andrée du Sacré-Cœur ; sociologues, philosophes 
théologiens comme : MM. Charles Flory, Jean Gu 
ton, Paul Reuter, Joseph Folliet, les RR. PP. Del 
et Pierre Charles, Mgr Henri Chappoulie. Ces nor 
sont une garantie de l’esprit qui a présidé à 
Semaine sociale : esprit de probité intellectuel 
de sang-froid, de prudence et d’audace. 


— Le P. Gaillard. Un apôtre rural de l’enfance aba 
donnée, par GAÉTAN BERNOVILLE. — Un vol. 
246 pages, 300 francs ; port, 30 francs. Maison : 
la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII. 

Poursuivant son « voyage spirituel autour de 
France », M. Gaétan Bernoville a consacré ce volux 
au fondateur des Pauvres Filles de la Sainte-Vier 
et Sœurs de Sainte-Philomène. Un tel sujet dev: 
tenter l’hagiographe érudit, l'artiste et le lett 
qu’aiment depuis longtemps les lecteurs d’une œuyv 
toujours originale et sans cesse renouvelée. 

Né en 1803, d’une famille d’ancienne bourgeoi: 
poitevine, Adolphe Gaillard pouvait choisir tel 
carrière qui eût continué la lignée familiale : mag 
trature ou médecine. Il choisit la meilleure part 
le sacerdoce. 

Mgr de Bouillé assigna au nouveau prêtre l’aum 
nèrie de l’hôpital général. C’est à l’hôpital que 
prêtre ardent eut l’idée de sa fondation, et qu 
réunit quelques pauvres filles, enfants trouvées 
orphelines, sous le vocable de Pauvres Filles de 
Sainte-Vierge et Sœurs de Sainte-Philomène. 
réalisa, à force de patience, de sainteté, de per: 
vérance, l’une des plus belles fondations et des pl 
utiles. Si le P. Gaïdhrd fut un saint, il fut au: 
un précurseur dans la voie du progrès social rur 
Son œuvre, à laquelle il consacra toute sa vie, du 
encore et prospère. Cette vie est évoquée ici av 
tant d’art et d’amour par un auteur, que l’on trou 
toujours un nouveau plaisir et une nouvelle & 
fication à fréquenter. 


— Jeunesse qui souffre, par ORLANDO. — Un y 
illustré de hors-texte et de traits, 180 pages, 225 fr 
port, 30 francs. Maison de la Bonne Presse, 3, 1 
Bayard, Paris, VIII. 

« Jeunesse qui souffre », mais qui a la volor 
de vivre, le goût de vivre... et domine sa souffran 
Les problèmes, les angoisses, les joies, les occul 
tions : toute la vie, en un mot, des hôtes de 7 
sanas est évoquée dans une atmosphère de sy 
pathie et d’amitié, dans un style direct et une vari 
d'horizons qui feront apprécier le livre. Ceux < 
ont de la santé comprendront mieux ceux qui lutt 
pour la reconquérir ; ceux qui sont en traitem 
seront illuminés d’un espoir renforcé. Douze ho 
texte et de nombreux traits jettent une note ar 
tique et de bon goût. | 


— Le page blond, par CLAUDE SocmAc. — Un y 
illustré de 190 pagès, 170 francs ; port, 30 fra 
cry de la Bonne Presse, 3, rue Bayard, Pa 

C’est un récit du moyen âge, plein de pittoresc 
et de poésie, qui fait penser e: enliontes c 
toyantes des vieux livres d’heures. Claude Sol 
excelle à faire revivre cette époque qu’elle aime 
développe, sous formes d’histoires délicates, 
caractères parfois extrêmes : naïveté et brutal 
orgueil et humilité, foi profonde et superstiti 
Cette histoire délicate enchantcera les jeunes 
12 à 16 ans, mais il n’est pas sûr que des ad: 
n’y trouvent aussi leur plaisir. Les illustrations 
Manon Iessel, toujours si fines, ajoutent un cha 
de plus à ce joli volume. < 
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VII. — Missions et évangélisation. 


La deuxième section ide l'Assemblée a étudié : 
« Le témoignage de l'Eglise et le dessein de Dieu ». 
- Nous donnerons de son rapport un résumé analy- 
… tique avec des extraits, d’après le texte anglcis 

_ intégral paru dans The First Assembly of the 
World Council of Churches (Genève, 1948), 
_p. 17-24. Les sous-titres font partie du texte. 

Après avoir établi des bases doctrinales, le rap- 
port donne un diagnostic du temps présent (S Il ; 
voir aussi $ III À), qui révèle bien des problèmes 
que nos missionncires et nos militants d'Action 
catholique ont à affronter également. L’analogie 
iles solutions préconisées avec nos méthodes 
+ modernes d’apostolat, l'Action catholique notam- 
4 5 est des plus significatives (voir $$ III B et 

IV À). 

L'obstacle que la division met au témoignage 
de l'Eglise devcit amener naturellement les rédac- 
teurs du rapport à aborder à plusieurs reprises le 
problème de l'unité ($S III C, IV B et IV C). 

Quand, ici et dans les autres rapports, on parle 
de l'Eglise, et non pas des Eglises, ce ferme 
ne vise pas le Conseil œcuménique, puisque 
celui-ci refuse expressément d'être une « sSuper- 
» Eglise » (2). Il ne s’agit là que de l'unité dans 

dc reconnaisance du Christ comme Dieu et Sau- 
veur el dans son amour, en dehors desquels sub- 
sistent de nombreuses divisions doctrinales et 
autres (3), ou d’une unité pneumatique ou mys- 
tique qui, elle aussi, exclut pas les divisions (4). 


Rapport de la Section Il : Le dessein de Dieu 
et le témoignage de l'Église. 


Rapport reçu par*l'Assemblée et recommandé 
aux Eglises pour un examen attentif et une action 
appropriée. 


I. — Le dessein de Dieu. 


»  « Le dessein de Dieu est de réconcilier tous les 
- hommes avec lui et les uns avec les autres en son 


(1) Voir la D. C. du 24, 4. 49, col. 541 suiv. 

(2) Voir le rapport du secrétaire général, D. C., t. XLVI 
(1949), col. 553, la Constitution, $ IV, et la Déclaration 
sur la nature du Conseil œcuménique, à reproduire plus bas. 

(3) Voir le début du message, D. C., t. XLVI (1949), 
col. 560, et la Déclaration sur la nature du Conseil 
œcuménique. : ; 

(4) « Nous le louons et lui rendons grâces pour l’action 
puissante de son Esprit-Saint, qui nous a rassemblés pour 
apprendre et pour manifester que, malgré nos divisions, 
nous sommes un en Jésus-Christ. » (Rapport I, $S IL) « Il 
n'y a qu’un seul Seigneur et un seul Corps. C’est pour- 
” quoi nous ne pouvons pas nous résigner à nos divisions 
" actuelles. » (Rapport 1, 8 VI.) 


Dossiers de la « D Ci» 


LA première Assemblée 
du < Conseil œcuménique des Eglises» 
22 août - 4 septembre 1949 


(SUITE) () 
snnnenennonesonensnenensnne ne nsenesnscneenenseneoonse ensnnssscsaies esnssne DS 7 DT TER DE cu 


666 


D LEA D 


CLELECECECEPCELECECECE PELLE ECECCECECEECECCEE ES 


Fils Jésus-Christ. Ce dessein a été révélé en Jésus- 
Christ [.….]. Il se prolonge dans le don du Saint- 
Esprit, dans le commandement de faire de tous les 
peuples ses disciples et dans la présence perma- 
nente du, Christ dans son Eglise [.….]. Trois choses 
sont parfaitement claires : 

Tout ce que nous avons besoin de savoir con- 
cernant la volonté de Dieu a déjà été révélé en 
Christ. 

Cest la volonté de Dieu que l'Evangile soit 
annoncé à tous les hommes sur toute la terre. 

Dieu daigne se servir de l’obéissance humaine 
dans l’accomplissement de sa volonté. 

L'Eglise a reçu le privilège de faire connaître le 
Christ aux hommes de telle manière que chacun 
soit placé devant l’obligation de prendre une déci- 
sion personnelle et de répondre par oui ou par 
non. L’Evangile est lexpression à la fois de 
l'amour de Dieu pour l’homme et de son droit à 
l’obéissance de l’homme. >» [.…] 


Il. — La situation actuelle. 


[.….] € Des convulsions sociales et politiques bou- 
leversent l’humanité [..….]. Les millions d'habitants 
d'Asie et d’Afrique, remplis d’ün nouvel espoir, 
sont décidés à saisir maintenant l’occasion de 
prendre en main leur destinée, > La guerre menace : 
toujours. 

La foi de l'humanité a changé de contenu : la 
société nouvelle et heureuse, à fonder maintenant 
une fois pour toutes, Ceux qui y croient « s’inté- 
ressent non pas à la vérité absolue, maïs aux réa- 
lisations. En face des nombreuses religions et phi- 
losophies, on considère toute vérité comme rela- 
tive et on échappe ainsi à la nécessité d’une déci- 
sion personnelle chèrement acquise, » 

< Un énorme-obstacle à la foi chrétienne est la 
conviction qu'en appartient définitivement à une 
phase révolue de histoire. »> Tout au plus 
quelques-uns voient-ils dans le christianisme le 
détenteur de certaines valeurs spirituelles et cultu- 
relles. « Cependant, il existe un désir sincère d’une 
vérité clairement formulée. Les religions d’Asie 
et d'Afrique se trouvent en face de nouveaux pro- 
blèmes et subissent des changements profonds. 
Dans l’actuelle période de transition, les esprits 
de millions d'hommes sont ouverts à lJ’Evangile 
plus que jadis. Mais déjà, la tendance qui se fait 
jour dans ces pays de mobiliser telle religion 
ancienne pour en faire le fondement unique d’un 
Etat politiquement homogène menace la liberté de 
l’activité chrétienne. Voilà comment l'Eglise voit 
le monde. Qu'est-ce que le monde voit ou croit 
voir, quand il regarde l'Eglise ? »: ; 

L'Eglise est divisée. « L’Eglise a, dans une 
grande mesure, perdu le contact avec les grandes 
réalités de la vie moderne ; elle essaye encore 
d’aborder le monde moderne avec un langage et 
une technique qui étaient peut-être appropriés il 
y a deux cents ans, >» N’ayant pas réussi à traiter 
le problème de la guerre d’une manière efficace, 
l'Eglise a paru incapable de s’occuper de la situa- 
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tion actuelle de l’humanité. Beaucoup laccusent 
de ne pas avoir su discerner lorientation imprimée 
par Dieu à l’histoire et de s'être rangée du côté 
des intérêts établis de la société et de l'Etat. Beau- 
coup la soupçonnent d’avoir mis son action mis- 
sionnaire au service de l’impérialisme occidental. 

Certes, ce réquisitoire est injuste pour une bonne 
part, mais d’avoir échoué à manifester Jésus-Christ 
aux hommes tel qu’il est réellement, doit inspirer 
à l'Eglise des sentiments de confusion et de 
repentir. Néanmoins, l’Eglise est toujours l'Eglise 
de Dieu ; c’est par elle seule qu’il se révèle, lui et 
sa volonté salvifique en Jésus-Christ ; c’est en elle 


que des millions de fidèles reçoivent la grâce du 


Christ. C’est une Eglise qui prend conscience des 
immenses possibilités qu'offre le monde moderne 
à son ministère de rédemption. « C’est une Eglise 
qui veut traiter aujourd’hui l’évangélisation comme 
la tâche commune de toutes les Eglises et qui se 
place au-dessus de la distinction traditionnelle 
entre pays dits chrétiens et pays dits non chré- 
tiens. » Aujourd’hui commence une nouvelle 
époque pour l’activité missionnaire. 


Re La tâche de l'Église aujourd'hui. 


Elle tient en une phrase : « Fidélité à l’Evan- 
gile et prise de conscience plus complète de sa 
nature d’Eglise. >» Mais l’accomplissement de ce 
devoir implique une révolution de notre façon de 
penser et d’agir. 

A. Culte et témoignage. « On a parfois dissocié 
culte et témoignage ; or, ils sont liés indissolu- 
blement, en tant qu’accomplissement du grand 
commandement d’aimer Dieu et d’aimer son pro- 
chain comme soi-même, » Un témoignage efficace 
ne devient possible se si chaque groupe qui pra- 
tique le culte est tellement rempli de la joie du 
Seigneur ressuscité et vivant que même ceux du 
dehors se rendent compte que, quand l'Eglise 
parle, elle parle de réalités, 

Le monde: d'aujourd'hui a soif de vie commu- 
nautaire, Trop souvent, la fraternité que les 
hommes trouvent dans les Eglises les satisfait 
beaucoup moins que celle que leur offrent leurs 
propres organisations, laïques ou religieuses, 

Un groupe d'individus qui pratiquent le culte 
ne constitue pas nécessairement une communauté. 
Pour qu'il y ait vraiment fraternité, il faut la 
charité et le dévouement réciproques, et la sup- 
pression de toute barrière de race ou de classe. 

‘B. Un peuple de Dieu dans le monde. « L’Eglise 
doit se frayer un chemin jusqu'aux endroits où se 
déroule la vie réelle des hommes. Il faut qu’elle 
pénètre par le dedans le monde qui lui est devenu 
étranger et qu’elle familiarise l’esprit des hommes 
avec ces réalités élémentaires : Dieu, le péché et le 
sens de la vie. » 

Les moyens sont, entre autres : partager la vie 
de ce monde, faire entendre la parole de l’Evan- 
gile là où se prennent les grandes décisions. Cela 
suppose qu'inspirée par le Saint-Esprit, l'Eglise 
.discerne les signes des temps et fasse connaître 
aux nations la parole de Dieu avec autorité. 

CG. Le sens œcuménique. « Il faut que chaque 
groupement chrétien ait conscience de la commu- 
nauté universelle dont il fait partie, >» Chaque 
dimanche rappelle cette communauté, quand dans 
le monde entier des membres innombrables 
< adorent le même Seigneur Jésus-Christ comme 
Dieu et Sauveur ». La plénitude de la vie chré- 
tienne implique l’acceptation de la volonté salvi- 
fique universelle de Dieu et de ses conséquences : 
prière, dévouement, action missionnaire, 


IV. — Stratégie de la mission et de l’évangélisation. 


L’exigence évidente de Dieu dans la situation 
actuelle est que toute l’Eglise se donne à la con- 
quête du monde entier pour le Christ. 

A. Action et Pen naue des laïques. Tout 
membre de l’Eglise, ecclésiastique ow Taique, doit 
être un témoin actif. Le laïque a des devoirs dans 
l'Eglise en ce qui concerne le culte et l’adminis- 
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- tration ; il a aussi une tâche à remplir au dehors, 


dans le monde. Le premier lieu de son témoignage 
est la famille, ensuite le lieu où il accomplit son 
travail quotidien : par son comportement chrétien 
dans l’exercice de sa profession ; le cas échéant, 
par la parole ; par son dévouement et son activité 
charitable (Christian service). 5 

B. La coopération dans l’évangélisation. La plu- 
part des œuvres d’évangélisation sont confession- 
nelles (1) et agissent séparément. Mais, dans cer- 
tains cas, la coopération est de beaucoup préfé- 
rable, Cela ne va pas sans difficultés. Il importe 
que les Eglises membres duxConseil œcuménique 
s’entendent à ce sujet. Le temps présent demande 
une organisation plus souple que par le passé. Il 


. faut que les Eglises traitent chaque situation en 


tenant compte de l’ensemble. 

Les Eglises qui souffrent et dont la liberté d’ac- 
tion est entravée attendent à bon droit les prières 
et as de tous les membres de l'Eglise univer- 
selle. 

Ailleurs, par contre, de nouvelles possibilités 
s’offrent à PEglise. Des millions d’hommes sont 
prêts à écouter l'Evangile. La responsabilité de 
ces pays incombe à l’Église tout entière et non 
seulement à ceux qui y sont à l’œuvre en ce 
moment. Il faut leur fournir le personnel et les 
ressources nécessaires pour pourvoir efficacement 
et sans délai à leurs besoins. Partout on réclame 
d’urgence des hommes pour le saint ministère et 
d’autres ouvriers et ouvrières du Christ. Les jeunes 
Eglises, notamment, réclament l’aide de collègues 
chrétiens de l’Occident. 

C. Le problème de nos divisions. [.…] « Dieu : 
accorde le don de sa grâce aux Eglises, même 
séparées. Maïs nous sommes persuadés qu’il tient 
en réserve des dons plus grands encore pour une 
Eglise unie, conformément à sa volonté. Ce sont 
les jeunes Eglises surtout qui poussent à l’unité 
en corps ; les Eglises plus anciennes se montrent 
plus réservées, Le chemin de l’unité est toujours 
parsemé de difficultés nombreuses. Mais le mou- 
vement œcuménique perdra de sa signification si 
toutes les Eglises:membres n’ont pas sans cesse 
devant l’esprit la prière de Christ : « Que tous 
soient un, comme vous, mon Père, vous êtes en 
moi et moi en vous, pour que, eux aussi, soient 
un en nous, afin que le monde croie que vous 
m'avez envoyé » (Jean, xvx, 21), et si elles ne 
sont pas prêtes à réaliser toujours davantage, 
selon la conduite de Dieu, l’unité dans la foi, dans 
la fraternité, à la table du Seigneur et dans la pro- 
clamation solidaire de la parole de vie. » 


V. — « Voici maintenant le temps favorable. » 


L'évangélisation est une tâche urgente. Si l’'Evan- 

ile est une question de vie et de mort, il semble 
inadmissible qu’actuellement encore des hommes 
n’aient jamais, au cours de la vie, l’occasion de 
l’entendre. 

Créer un nouveau mouvement d’évangélisation 
n’est pas au pouvoir de l’homme seul. « Mais le 
Saint-Esprit est à l’œuvre ‘dans les hommes et 
avec les hommes, » Déjà nous voyons des signes 
d’un renouveau. , | 

« Cest aujourd’hui et non demain qu’il faut 
agir. Dieu n’attend pas que nous ayons atteint la 
perfection ; il accepte de se servir d’instruments 
très imparfaits. Ce qui importe, c’est que ces ins- 
truments soient disponibles, Les résultats de nos 
efforts ne sont pas entre nos mains, mais entre 
les siennes. > [.….] (2) 


(1) C'est-à-dire émanant de telle ou telle confession. 
Ici. confessionnel (denominational) ne s'oppose pas à neutre, 
mais à inlerconfessionnel, ou plutôt à œcuménique. — 
(NW: D: LR) 

(2) Pour de plus amples détails, notamment pour les 
applications, les auteurs du rapport renvoient au volume 
des travaux préparatoires de la Section Il Le dessein de 
Dieu et le témoignage. de l'Eglise (Edition française chez 
Delachaux et Niestlé, Neuchâtel et Paris), au rapport de la 
Conférence de l’International Missionary Council, à Whitby 
(Canada, 1947), et aux discours prononcés lors de cette 
conférence. lib 
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VIII. — L'Église 
et le désordre de la société. 


La troisième section de l'Assemblée a étudié 1: 
<« L'Eglise et le désordre de la Société. > Nous 
donnerons de son rapport un résumé analytique 
avec des extraits, d’après le texte anglais intégral 
paru dans The First Assembly of the World 
Council of Churches (Genève, 1948), p. 25-34. Les 
sous-titres font partie du texte. 

Après avoir établi brièvement les bases doctri- 
nales et analysé le désordre social, économique et 
politique de notre temps, le rapport indique l’équi- 
libre à tenir entre Le libéralisme et le socialisme, 
entre les droits de l'individu et ceux de la commu- 
nauté, la direction gouvernementale et l'initiative 
privée ; il souligne les avantages et les dangers de 
la technique selon l'usage qui en est fait. Erifin, 
le rapport précise les points Sur lesquels le com- 
munisme athée et le capitalisme sont en conflit 


avec le christianisme ; mais d’abord il avait dressé 


an tableau saisissant des causes qui expliquent le 
succès du communisme. Ici, comme en bien d'autres 


endroits, pas de voile jeté sur les déficiences et 


la part de responsabilité des Eglises. 

Dans l'apprécistion des idéologies, la recherche 
des réponses positives et de l'équilibre entre les 
diverses: antithèses, le principe directeur est la pri- 
mauté de la personne humaine, à la lumière du 
droit naturel et de la doctrine chrétienne, et le 
souci constant de ninféoder le christianisme à 
aucun système. Le but à atteindre est la « société 
responsable > (S$ III *et IV), qui permettra l’épa- 
nouissement de la personne et l'accomplissement de 
ses devoirs envers Dieu ef envers le prochain. 

L'Eglise contribuera au renouveau de la société 
par son exemple, le cas échéant par une prise de 
position publique, mais avant tout par la vie 
authentiquement chrétienne de ses membres, à qui 
elle enseignera la vérité chrétienne, compte tenu 
des problèmes du moment ; ce sont eux qui, chacun 
dans son milieu et partout où ils ont une respon- 
sabilité à exercer, «giront en chrétiens et S’efforce- 
ront de faire prévaloir les réponses chrétiennes. 

De même que dans les autres rapports, l’ensemble 
des solutions est plus vague que celles préconisées 
dans les travaux préparatoires. Les antithèses ne 
sont pas toujours résolues, ou on les résout de très 
haut, en indiquant des principes directeurs, des 
méfaits à éviter et des conditions à sauvegarder 
absolument. Le paragraphe sur le communisme et le 
capitalisnte notamment conclut au devoir de cher- 
cher des solutions neuves et constructives. Cepen- 
dant, des indications précises ne manquent pas, par 
exemple, sur le rôle des communautés intermé- 
diaires ($ ID), Le problème racial ($ V) et la ques- 
tion des partis chrétiens (SV). Il ne fallait d'ail- 
leurs pas s'attendre à voir surgir ides recettes 
toutes prêtes. : 

On est heureux de constater, sur de tiès nom- 
breux points, le parallélisme avec les documents 
sociaux des Papes. Mais le fond dogmatique de 
ceux-ci est autrement précis et substantiel. 


Rapport de la Section Il : 
L'Église et le désordre de la société. 
Rapport reçu par l'Assemblée et recommandé 


aux Eglises pour un examen attentif et une action 
appropriée. 
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1. — Le désordre de la société. 


La cause profonde de la crise sociale actuelle 
est le refus d’admettre que le loyalisme envers Dieu 
prime celui envers toute communauté et tout pou- 
voir humains. La société moderne laïcisée sous- 
estime la profondeur du mal dans la nature 
humaine et la grandeur de la liberté et de la 
dignité des enfants de Dieu. 

a foi dans le Christ Seigneur, en qui Dieu a éta- 
bli son royaume, ouvert à tous, éclaire l’Eglise chré- 
tienne dans le présent problème, C’est le royaume 
de Dieu et sa justice que nous devons chercher. 

De tout temps, le péché a corrompu les commu- 
nautés et institutions humaïnes, Mais nous sommes 
assurés de la victoire finale sur le péché par le 
Christ. C’est lui ÊrE nous a ordonné de prier pour 
ue le règne de Dieu arrive et que sa volonté soit 
aite. De là, pour chaque génération de chrétiens, 
le devoir de surmonter les maux particuliers à son 
époque. 

Les systèmes sociaux peuvent changer, le péché 
est toujours présent dans le cœur de l’homme 
et va jusqu'à vicier des systèmes qui, en eux- 
mêmes, sont plus justes que ceux qu’ils remplacent. 
De là des res de l'indifférence, du déses- 
poir. La foi chrétienne n’admet pas ces sentiments, 
car le règne de Dieu a le Christ pour fondement 
inébranlable et arrivera, malgré les déficiences 
humaines. 

Deux facteurs principaux contribuent à la crise 
actuelle : tout d’abord, les vastes concentrations de 
puissances surtout économiques en régime capita- 
iste, à la fois économiques et politiques en régime 
communiste. La cupidité, l’orgueil et la cruauté 
individuels et collectifs en sont accrus d’autant. 
D’autre part, les proportions gigantesques des 
organisations réduisent d’autant la capacité des 
hommes d’agir en tant que personnes. 

Le second facteur est le fait qe la société, 
dominée par la technique, obéit, plus que par le 
passé, à un mouvement qui lui est propre et qui 
échappe pour autant au contrôle de l’homme. Cette 
prépondérance de la technique, associée à la con- 
centration de grandes masses humaines dans des 
agglomérations industrielles, engendre un meilleur 
usage de la nature, mais aussi des possibilités de 
destruction, soit que la guerre, soit en minant les 
communautés de base : famille, voisinage, profes- 
sion, qui, elles, permettent le développement de 
la personnalité. 

Par ailleurs, le développement technique allège 
le travail et élève le niveau de vie. La justice 
demande que plus d’hommes, par exemple les 
habitants d’Asie et d'Afrique, bénéficient de ce 
progrès, tout en se préservant de la mécanisation 
de la vie et d’autres maux qui affectent les popu- 
lations industrialisées de longue date, Le progrès 
des communications accentue l’interdépendance et 
peut ainsi servir la fraternité humaine, bien que 
des contacts plus étroits puissent également 
entraîner des frictions. 

« La société ne se trouve pas dans une nécessité 
inéluctable de succomber à un développement 
désordonné de la technique, et l'Eglise a aujour- 
d’hui le devoir pressant d’aider les hommes à 
l’épanouissement de leur vie personnelle dans une 
société dominée par la technique. » 

Cependant, les Eglises ne doivent pas oublier 
qu’elles aussi ont leur part de responsabilité dans 
ces maux qu’elles sont tentées d’imputer entiè- 
rement à la laïcisation de la société. Certes, elles 
ont suscité des chrétiens qui ont pris une part 
importante à l’étude et aux efforts de solution de 
ces problèmes. Mais, trop souvent, nos Eglises ont 
donné une sanction religieuse à des privilèges de 
classes, de races et de partis, et mis ainsi obstacle 
aux réformes nécéssaires. Trop souvent, elles se 
sont contentées d’une interprétation purement spi- 
rituelle ou individualiste de leur message et ont 
méconnu les forces qui transforment Ia société ; 
aussi n’étaient-elles pas préparées à donner une 
réponse constructive aux problèmes nouveaux sou- 
levés par la civilisation technique. 


GTI 


Il, — Organisation économique et politique. 


Après l’apogée du capitalisme, des restrictions 
ont été imposées partout au libre jeu des forces 
économiques. Mais il existe des nécessités écono- 
miques qu'aucun régime politique ne peut mécon- 
naître : par exemple, le besoin d’une monnaie 
stable et de la formation de capitaux pour stimuler 
la production se fait sentir partout. « Cependant, la 
justice exige la subordination des activités écono- 
miques à des fins sociales. » Il est inadmissible que 

des ïinflations et des dépressions périodiques 
exposent des millions d'hommes à l’insécurité et 
à la faim. 

L'Eglise ne peut résoudre le débat entre ceux 

qui voient dans la socialisation des moyens de 

- production la solution principale, et ceux qui 
y voient un remède pire que le mal. Néanmoins, la 
conception chrétienne de l’homme nous oblige à 
déclarer d’une part « que l'institution de la pro- 
priété n’est pas Ja racine de la corruption 
humaine » ; d’autre part, « que la propriété n’est 
pas un droit inconditionnel ; il faut donc la sau- 

 vegarder, restreindre ou répartir selon les exigences 
de la justice ».. 

Nous devons défendre la primauté de la per- 
sonne sur la technique en subordonnant l’écono- 
mique et les droits acquis aux besoins de la com- 
munauté. D’autre part, il faut garantir un niveau 
de vie satisfaisant aux « petites gens dans la grande 

. société ». Il faut empêcher l’abus de l’autorité et 
favoriser le plus possible des relations directes 
et humaines de personnes à personnes. 

L'organisation méthodique de la société s’im- 
pose sous peine d’anarchie. Mais il faut éviter la 
centralisation excessive, et, partant, la tyrannie, 
par le rôle accordé dans la vie économique à des 
centres d'initiative privée, et par l’existence, dans 

__ tous les domaines, d’une riche variété de commu- 
_ nautés, intermédiaires et d’associations libres. 


III. — La société responsable. 


L'homme est libre et responsable envers Dieu 
et envers son prochain. Toute tendance dans l'Etat 
et la société qui empêche l’homme d’agir d’une 
manière responsable est une négation du dessein 
de Dieu sur l’homme et des intentions de son 

_ œuvre de salut. « Une société responsable est celle 
où la liberté est la liberté d'hommes qui se recon- 
naissent responsables envers la justice et l’ordre 
publics, et où les détenteurs de l’autorité poli- 
tique ou de la puissance économique sont respon- 
sables de son exercice envers Dieu et envers le 
peuple, dont le bien-être en dépend. » 

« L'homme n’est pas fait pour l'Etat, mais l’Etat 
pour l’homme. L’hromme n’est pas fait pour la pro- 
duction, mais la production pour l’homme. » Dans 
les conditions de l’époque moderne, une société 
responsable suppose que le peuple puisse contrôler, 
critiquer et changer son gouvernement, que le pou- 
voir soit responsable et qu’il soit réparti le plus 
largement possible sur toute la communauté. Tous 
les membres de la société ont droit à la justice 
économique et à des chances égales. 

« Nous condamnons donc : 

1° toute tentative de limiter la liberté de 
l'Eglise de rendre témoignage de son Seigneur et 
de son dessein sur le genre humain, et toute tenta- 
tive de porter atteinte à la liberté des hommes 
d’obéir à Dieu et d’agir selon leur conscience, car 
ces libertés découlent de la responsabilité de 
l'homme envers Dieu; 

2° tout refus de la possibilité pour l’homme de 
prendre part à la formation de la société, car c’est 
un devoir qui découle de la responsabilité de 
l’homme envers son prochain ; 

3° toute tentative d'empêcher l’homme d’ap- 
prendre et de répandre la vérité. » 


IV. — Communisme et capitalisme. 


‘D'où vient le succès du communisme auprès 
des masses ? En grande partie de la révolte contre 
l'injustice. Que l'Eglise revienne donc à la solida- 
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rité primitive du christianisme avec les malheu- 
reux, non pour réprimer leurs aspirations, mais 
pour les orienter dans le sens voulu par Dieu et 
sa justice. Beaucoup, surtout des jeunes, voient 
dans le communisme un idéal d'égalité et de fra- 
ternité universelles ; pour d’autres, c’est la déli- 
vrance de la pauvreté et de l’insécurité, Sa procla- 
mation de l'égalité .des races et son anticolonia- 
lisme assurent au communisme un grand succès, 
auprès des peuples d’Asie et d'Afrique notamment. 
Les motifs et les aspirations de nombre de com- 
munistes contiennent beaucoup de bien, leurs cri- 
tiques beaucoup de vrai ; il est tragique que l’un 
soit utilisé pour engendrer des injustices et des 
oppressions nouvelles, et que l’autre serve à accré- 
diter une propagande mensongère. . 

Beaucoup d’Eglises ont une part de responsabilité 
dans linjustice économique et la discrimination 
raciale qui ont favorisé la montée du communisme. 
L’athéisme et J’attitude antireligieuse de celui-ci 
est en partie une réaction contre l’équivoque d’une 
société qui se disait chrétienne. Souvent aussi, 
l'Eglise n’a pas réussi à satisfaire les aspirations 
d’une jeunesse généreuse, qui a cherché alors dans 
le communisme une cause à laquelle elle puisse 
se donner. 

« Les pointes du conflit entre le christianisme et 
le communisme marxiste athée, de nos jours, sont 
les suivants : È 

1° l'équivalent d’une rédemption totale de 

l’homme dans l’histoire, promise par le commu- 
nisme ; 
: 2° la croyance qu’une classe particulière est, em 
tant que représentante d’un ordre nouveau, exempte 
des péchés et des contradictions qui, pour nous, 
sont inhérentes à toute existence humaine ; 

3° le matérialisme et le déterminisme qui, de 
quelque manière qu’on les présente, sont incompa- 
tibles avec la croyance en Dieu et avec la concep- 
tion chrétienne de l’homme, personne faite à 
l’image de Dieu et responsable envers lui ; 

4° les méthodes inhumaiïines dont les commu- 
nistes usent à l’égard de leurs adversaires ; 

5° le dévouement exclusif et absolu — dû à 
Dieu seul — que le parti réclame de ses membres ; 
le contrôle coercitif exercé par la dictature com- 
muniste sur tous les domaines de la vie. » 

L'Eglise doit résister à tout système d'oppres- 
sion et d'insécurité juridique, et prendre la défense 
de ses victimes. 

Bien que le capitalisme varie d’un pays à l’autre 
et que l'exploitation ouvrière qui le caractérisait 
jadis ait été notablement corrigée sous l’influence 
des syndicats, des lois sociales et des chefs d’en- 
treprise, il existe des conflits entre l'Eglise et le 
capitalisme : 

« 1° le capitalisme tend à subordonner la satis- 
faction des besoins de l’homme, qui devrait être le 
premier devoir de toute économie, aux avantages 
économiques de ceux qui ont la haute main sur 
les institutions du système ; 

2° il tend à produire de graves inégalités ; 

3° mettant au-dessus de tout la recherche du 
bénéfice, il a développé une sorte de matérialisme 
pratique dans les pays d’Occident, malgré leur 
ambiance chrétienne ; 

4% à cause du capitalisme, la population des 
pays où ce système est en vigueur est soumise en 
permanence à une sorte de fatalité qui a pris la 
forme de catastrophes sociales, comme le chômage 
généralisé. » k 

Les'Eglises chrétiennes devraient convaincre le 
monde que le choix entre l’idéologie communiste 
et celle du capitalisme libéral (laissez-faire capi- 
talism) ne s’impose pas et rejeter l’une et l’autre. 
« L’une et l’autre ont fait des promesses qu’elles 
n’ont pu tenir. L’idéologie communiste met l’accent 
sur la- justice économique et promet l’ayènement 
automatique de la liberté, une fois la révolution 
terminée. Le capitalisme met l’accent sur la liberté 
et promet l’avènement de la justice comme corol- 
laire de la libre entreprise ; c’est là aussi une 
idéologie qui s’est avérée fausse. Les chrétiens ont 


& 8 . | 
la responsabilité de chercher des solutions neuves 
_€t constructives, qui ne permettent pas que la jus- 
tice détruise la liberté ou inversement. » Dee 


V. — La fonction sociale de l'Église. 


La meilleure contribution de l’Eglise au renou- 
veau de la société sera le renouveau de sa propre 
vie chrétienne à tous les échelons, y compris une 
intelligence plus claire de la signification de l’Evan- 
gile pour toute la vie des hommes. L'influence des 


communautés chrétiennes sur les problèmes sociaux . 


est grande, quand celles-ci groupent des hommes 
de tous les milieux, sans distinction de classe, de 
race ou de nationalité. 

Ceci vaut spécialement pour la discrimination 
raciale, Là où Eglise l’a be par son exemple, 
elle a gravement failli à sa mission, car ces pra- 
tiques sont en contradiction avec sa foi en l’amour 
de Dieu pour tous ses enfants. 

A certaines occasions, les Eglises doivent déclarer 
sans ambages ce qu’elles croient être la volonté de 
Dieu quant aux décisions publiques du moment, 
soit positivement, soit par des avertissements 
contre telle ou telle forme d’injustice ou d’ido- 
lâtrie sociale. 

< L'Eglise, comme telle, ne doit s'identifier avec 
aucun parti politique. » 

La formation de partis chrétiens risque de 
couper les membres de ceux-ci d’autres partis qui 
ont bescin du levain chrétien et de tourner ceux 
qui ne partagent pas les idées politiques du parti 
chrétien non seulement contre ce parti, mais contre 
le christianisme lui-même. « Cependant, dans cer- 
taines circonstances, le groupement des chrétiens 
en un parti politique, pour atteindre certains objec- 
tifs déterminés, peut être souhaitable, à condition 
de ne pas prétendre qu’en l’occurrence ce soit la 
seule expression possible du toyalisme chrétien. » 

L'Eglise exercera une influence sociale, tout 
d’abord en agissant sur ses membres : en ensei- 

 gnant constamment la vérité chrétienne d’une 

manière qui réponde à leurs conditions de vie et 
à leurs problèmes ; en les amenant à examiner quel 
est le devoir du chrétien et à le remplir quand il 
s’agit de voter, d'exercer des fonctions publiques, 
 d’agir sur l’opinion, de prendre des décisions en 
tant qu’employeurs ou employés, etc. Le travail de 
groupes chrétiens, que leur profession place devant 
des problèmes à peu près identiques et qui prient 
et cherchent ensemble comment agir en chrétiens, 
s’est révélé des plus féconds. 

La fonction sociale de l’Eglise variera avec la 
situation de celle-ci, différente d’un pays à l’autre : 
majorité chrétienne, minorité, hostilité, Un des 
résultats de l’expérience œcuménique de ces der- 
nières années a été d'amener les Églises à appré- 
cier leurs méthodes réciproques et à s’instruire 
les unes des autres par les échecs et les succès. 


VI. — Conclusion. 


Bien que les possibilités d’action soient loin 
d’être les mêmes partout, l’obéissance à Dieu est 
toujours possible. Mais la « société responsable », 
définie plus haut, demeure le but auquel doivent 
tendre les Eglises dans tous les pays, « pour la 
gloire du Dieu unique et Père de tous, et en atten- 

dant le jour de Dieu et une terre nouvelle où habi- 
tera la justice ». 


IX. — L'Eglise 
et le désordre international. 


_ Les travaux de la quatrième section de lAs- 
semblée avaient pour objet : « L'Eglise et le 
désordre international >. Nous ldonnerons de son 
rapport un résumé analytique avec des extraits, 
d'après le texte intégral paru dans The First 
Assembly of the World Council of Churches 
(Genève, 1948), p. 35-47. Les sous-litres font 
partie du texte. 
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Ce rapport w soulevé des critiques, parfois con- 
tradictoires ; des personnalités anglicanes et pro- 
testantes l'ont trouvé trop vague, dépourvu de base 
doctrinale, insuffisamment fondé sur la Bible. Le 
catholique peut partager ces critiques, surtout S'il 
met en regard les textes pontificaux, par exemple 
l’'Encyclique Summi Pontificatus ef les messages 
de Noël de Pie XII, qui, traitant de problèmes ana- 
logues, offrent bien plus de précision et de cohé- 
sion et une base doctrinale, notamment biblique, 
autrement riche et solide, malgré un style qui 
déroute quelque peu certains de nos contemporains. 

Une certaine allure « laïque > n’est pas éton- 
nante dans un document qui présente des conclu- 
sions communes pour la plupart à la morale chré- 
tienne et au droit naturel. Par ailleurs, la précision 
de la doctrine comme des applications souffre 
nécessairement du besoin de concilier des opinions 
divergentes. Tel qu’il est, on ne saurait dénier à ce 
rapport un équilibre certain. Sans formuler des 
recettes, il offre des analyses et des remèdes per- 
tinents. Tout en indiquant les incidences de la 
morale chrétienne et du droit naturel sur les rap- 
ports entre les nations et entre les individus, il ne 
perd pas de vue la nature spirituelle du christia- 
nisme, qu'il se garde d’inféoder à eucun bloc de 
puissances, à aucun système politique ou écono- 
nique ; et il condamne ce que chacun a de con- 
traire aux principes chrétiens. Epars. à travers le 
repport et formulés d’une manière assez générale, 
on trouve les principaux points de la doctrine 
révélée qui fondent la morale chrétienne en ce 
domaine. 

La Providence gouverne le monde, et malgré les 
apparences, c'est elle qui l’emportera Coopé- 
rateurs de Dieu, les chrétiens doïvent travailler 
à prévenir la guerre et à en supprimer les causes, 
car la guerre, comme moyen de régler les conflits, 
est contraire à sa volonté et à la doctrine du 
Christ, Prince de la paix. Suite du péché, elle peut 
être évitée par le retour à Dieu et à sa loi (1). 
Même en temps de guerre, les commandements 
de Dieu et le devoir de la charité s'imposent. 

Dieu seul est souverain. Il faut obéir à Dieu 
plutôt qu'aux hommes. Même les Etats sont soumis 
à sa loi. Les Etats, comme les systèmes politiques 
et économiques sont au service de l’homme, non 
inversement. Les droits de la personne humaine ne 
sont pas conférés par l'Etat, mais dérivent direc- 
tement de Die ; en effet, chaque personne « sa 
place dans le plan divin, est créée à son imageet 
est l’objet de son amour rnédempteur en Christ ; elle 
doit donc être libre de répondre à sa vocation 
divine et d'accomplir la volonté de Dieu. Tous les 
hommes étant les enfants de Dieu, tous sont égaux 
devant lui. 

La Déclaration sur la liberté de religion découle 
de ces principes. Elle ne demande que l'application 
du droit commun, étant entendu que celui-ci soit 
conforme aux principes chrétiens. 

La Solidarité entre les hommes, la paix, la sou- 
veraineté, du droit requièrent des institutions inter- 
nationeles. Fidèle à son principe de non-inféodation, 
qwil rattache à l'universalité du christianisme, le 
rapport apporte son appui aux Nations Unies en 
des termes assez circonspects. 

- Les chrétiens et les Eglises ont le devoir de pro- 
nouvoir l'application des principes chrétiens à le 
vie nationale et internationale. Ainsi ils doivent 


(1) Sur la question de la guerre juste on n’a pu arriver 
à l’unanimité. 


675 = 


tendre vers la réforme du monde, en attendant 
l'avènement du royaume de Dieu ; quel que soit 
le résultat — il dépend de Dieu — ieurs efforts 
n'auront pas été inutiles. 

Voilà les principes essentiels dont le rapport, 
sans les exposer en un corps de doctrine, dégage 
de multiples applications. On aurait souhaité que 
certains d’entre eux, restés sous-jacents, sotent 
formulés ; par éxemple, la base du respect dû à ceux 
qui sont en autorité, affirmé à plusieurs reprises. 


Rapport de la section IV. 
L'Eglise et le désordre international. 


_ Rapport reçu par l'Assemblée et recommandé 
aux Eglises pour un examen attentif et une action 
appropriée. 


Les espoirs de paix de ces dernières années se 
sont évanouis, Dans de nombreux pays, les droits 
de l’homme sont foulés aux pieds. 

- Maïs le monde est entre les mains de Dieu. Sa 
volonté finira par l’emporter. « Voilà le sens de 
lhistoire, qui interdit le désespoir ou la capitula- 
tion devant la tentation de voir dans la puissance 
un moyen de mettre fin aux difficultés où se débat 
l'humanité. » ; 

« La guerre étant une conséquence de la mécon- 
naissance de Dieu, elle n’est pas inévitable, 
pourvu que l’homme se tourne vers lui dans des 
sentiments de repentance et obéisse à sa loi, » 

.« Nous sommes les coopérateurs de Dieu. > De 
la coopération des chrétiens par les Eglises naît 
une communauté qui s’élève au-dessus des divisions 
de classes, de races et de nations. Ainsi, nous avons 
le moyen de surmonter les causes de guerre, 

« Chaque homme a une place dans le plan divin. 
Créé par Dieu à son image et objet de son amour 
rédempteur en Christ, il doit être libre de répondre 
à son appel. Dieu n’est pas indifférent à la misère 
ni sourd aux prières et aux aspirations des 

_ hommes. En acceptant son Evangile, les hommes 
trouveront le pardon de tous leurs péchés et rece- 
vront le pouvoir de transformer leurs relations 
avec leur prochain. » 

« Voilà le fondement de notre espoir et de tout 
notre effort. Ce qui nous est demandé, c’est d’avoir 
la foi et d’obéir. Le résultat est entre les mains 
de Dieu. Ainsi, chacun peut servir la cause de la 
paix, confiant que, quoi qu’il arrive, il n’est pas 
perdu ni inutile, car cest Dieu, lé Seigneur tout- 
puissant, qui règne. » 

« Dans cette conviction, nous proclamons una- 
nimement à toute l'humanité : 


1. — « La guerre est contraire à la volonté de Dieu. » 


La guerre, comme méthode pour régler les con- 
flits, est incompatible avec l’enseignement et 
lPexemple de Notre-Seigneur Jésus-Christ. » Elle 
est une dégradation de l’homme. La guerre 
moderne, totale et disposant de moyens de des- 
truction inconnus jadis, remet en question la 
notion traditionnelle de la juste guerre, celle qui 
requiert une cause et des moyens justes, Le droit 
peut réclamer la sanction de la force ; maïs la 
guerre moderne use de la force à une échelle qui 
tend à détruire la base même du droit. » 

À la question : « La guerre peut-elle aujourd’hui 

être un acte de justice ? » nous ne sommes pas 
à même de donner une réponse unanime. Voici, 
dans les grandes lignes, les trois positions repré- 
sentées parmi nous : Ë 

« 1° I] y a ceux qui soutiennent que la guerre 
moderne, avec ses destructions massives, ne sau- 
rait jamais être un acte de justice, bien que, dans 
des circonstances particulières, un chrétien puisse 
avoir le devoir d’entrer en guerre. 

2° En l'absence d'institutions supranationales 
impartiales, il en est qui admettent que l’action 
militaire est la sanction ultime du droit et qu’il 
faut enseigner clairement aux citoyens que c’est 
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leur devoir de défendre au besoin le droit par la 


force. 

Fe D’autres encore, convaincus que Dieu réclame 
d’eux un témoignage absolu contre la guerre et 
pour la paix, rejettent toute forme de service mili- 
taire et désirent que l’Eglise se prononce dans le 
même sens. » 

Nous avouons notre perplexité devant ces opi- 
nions divergentes, Les théologiens ont un devoir 
spécial d’étudier ce problème. 

Sur certaines questions de principe, tous sont 

d'accord. Il faut défendre la justice dans la vie 
nationale et internationale. Les nations ne doivent 
pas se laisser guider par des considérations de 
prestige. Les Eglises doivent proclamer les prin- 
cipes de morale dont l’obéissance à Dieu impose 
lobservance en temps de guerre et de paix. € Elles 
ne doivent pas permettre que l'Etat se serve, en 
temps de guerre ou de paix, de leurs ressources spi- 
rituelles et morales comme d’un moyen pour pro- 
pres une idéologie ou pour soutenir une cause 
à laquelle elles ne peuvent donner leur entière 
approbation. IL faut qu’elles enseignent le devoir 
d'aimer l’ennemi et de prier pour lui en temps de 
guerre, et le devoir de réconciliation entre vain- 
queur et vaincu après la guerre. » 
- Les Eglises doivent s'attaquer aux causes de la 
guerre : en promouvant la justice, la réalisation 
pacifique des changement nécessaires, la loyauté, 
la fidélité à la parole donnée, la réduction multi- 
latérale des armements ; en luttant notamment 
contre les prétentions impérialistes. Une résistance 
spirituelle basée sur des convictions fermes, et 
généralisée est un puissant moyen de détourner la 
guerre. 

Nous faisons appel aux gouvernements des pays 
vainqueurs, pour qu’ils hâtent la conclusion de 
traités de paix justes, qu’ils assurent un prompt 
retour des prisonniers et qu’ils en finissent rapi- 
dement avec l’épuration et les procès pour crimes 
de guerre. 


IL — « La paix exige qu’on s'attaque aux causes 
de conflit entre les puissances. » 


La menace la plus grave contre la paix est cons- 
tituée actuellement par la division du monde en 
deux blocs hostiles, menace d’autant plus grave 
qu’elle se double d’un antagonisme des systèmes 
économiques et politiques. Le christianisme ne 
peut s’assimiler à aucun de ces systèmes. Tous 
contiennent des éléments condamnables. Nous 
dénonçons toute forme de tyrannie, économique. 
politiqué ou religieuse, «€ le totalitarisme — d’où 
qu’il vienne, — par lequel l’Etat s’arroge le droit 
de déterminer les pensées et les actes des hommes. 
au lieu de reconnaître le droit de chaque individu 
de faire la volonté de Dieu selon sa conscience ». 
toute tentative de répandre une idéologie ou ur 
système économique par une intolérance sans scru- 
pule ou par la persécution, toute Eglise qui cherche 
à se servir du pouvoir de l'Etat pour imposer une 
religion dominante. 

De même, nous condamnons l’impérialisme poli- 
tique, économique ou culturel, par lequel un peuple 
ou une nation cherche à en asservir d’autres à ses 
fins, notamment : l’exploitation de peuples nor 
autonomes, le retard apporté à leur marche ver: 
VPautonomie, la discrimination ou la ségrégatior 
pour des raisons de race ou de couleur. 

Des systèmes économiques rivaux : communisme 
socialisme, libre entreprise. doivent pouvoi 
coexister sans conduire à la guerre. Cependant 
aucun pays n’a le droit moral de déterminer s: 
politique économique sans tenir compte de 

esoins des autres et sans consultation internatio: 
nale. Les Eglises ont le devoir d’éduquer le: 
hommes à s'élever au-dessus de l’étroitesse di 
point de vue national et à envisager les divergence: 
politiques et économiques à la lumière de la doc 
trine chrétienne, qui veut que tout homme soi 
libre de tout servage économique et politique. Ca: 
les systèmes en question sont au service di 
l’homme, et non inversement. 


_ « Il faut que les chrétiens soumettent à un 
examen critique tous actes des gouvernements qui 
aggravent la tension ou provoquent des mésintel- 
ligences, même involontairement, Surtout, ils 
doivent s’opposer à tout ce qui, dans la presse, 
la radio ou l’école excite la haine ou l'hostilité 
entre nations. > 


I. — « Les nations du monde doivent reconnaître 
l'autorité de la loi. » 


< Notre-Seigneur Jésus-Christ a enseigné que 
Dieu, Père de tous, est souverain. Nous affirmons 
donc qu'aucun Etat ne peut prétendre à la souve- 
raineté absolue, ni légiférer sans égard aux com- 
mandements de Dieu et au bien de l’humanité. Il 
faut qu’il accepte la soumission de sa responsabi- 
lité à l’autorité de Dieu et sa subordination à la 
loi, dans le cadre de la communauté des nations. »- 

De même que dans la vie nationale, l’autorité de 
la loi doit être reconnue dans les relations entre 
nations. Pour être efficace, le droit international 
requiert des institutions internationales. Celles-ci 
doivent juger les problèmes internationaux en eux- 
mêmes, et non, avant tout, à la lumière des inté- 
rêts nationaux. 

: La situation mondiale actuelle réclame d’urgence 
de telles institutions. « Les Nations Unies avaient 
été conçues pour contribuer au règlement de diffi- 
cultés et pour promouvoir les relations amicales 
entre les nations. Sous ce rapport, leurs buts 
méritent l’appui des chrétiens. Mais les nations 
devront renoncer, pour le bien commun, à une plus 
grande part de leur souveraineté, sans quoi elles 
seront tentées de recourir à la guerre pour imposer 
leurs prétentions. » 

Sans fond commun de convictions morales, 
aucun système juridique ne tiendra. Sous ce rap- 
port, les Eglises ont un rôle important à jouer. 
En outre, les Eglises devront insister pour une 
< organisation du monde plus compréhensive et 
revêtue d’une plus grande autorité >», appuyer les 
démarches concrètes qui favorisent la bonne 
entente entre les nations, le respect du droit inter- 
national et l’établissement des institutions inter- 
nationales possibles pour le moment ; soutenir 
tous les efforts en vue de traiter sur le plan inter- 
national des questions spéciales d'intérêt général 
(énergie atomique, réduction des armements, le 
service médical et le ravitaillement à assurer à 
tous les hommes, etc.) ; insister pour que chaque 
ays conforme ses lois aux principes du droit 
international. Elles reconnaissent que « les 
demandes récentes de formuler une déclaration des 
droits de l’homme reflète un sens nouveau de Ia 
responsabilité internationale à l’égard des droits et 
des libertés de tous les hommes » (1). 


V. — « L’observance des droits de l’homme et 
des ffbertés fondamentales doit être encou- 
ragée par l’action menée sur le plan national 
et international. » 


« L’Eglise a toujours réclamé la liberté d’obéir 
à Dieu plutôt qu’aux hommes. Nous affirmons que 
tous les hommes sont égaux devant Dieu et que 
leurs droits découlent directement du fait qu’ils 
sont les enfants de Dieu, >» L’Etat n’a pas la faculté 
l’accorder ou de refuser les droits fondamentaux, 
mais c’est à lui de les incorporer dans sa législa- 
ion et d’en assurer l’observance. Pas de droits 
sans devoirs, pas de liberté sans responsabilité. 
“hacun a une responsabilité envers son prochain. 

On constate, en beaucoup d’endroits du monde, 
les violations flagrantes des droits de l’homme. 
Jue celles-ci soient le fait de gouvernements, de 
onctionnaires ou simplement du public, Jer 
2glises devront s’ÿ opposer fermement, par l’action 


(1) Sur la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
doptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 
lécembre 1948, voir D. C., t. XLVI (1949), col. 401 suiv., 
t col. 477 suiv. — (N. D. L. R) 
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sur le plan local, la coopération entre Eglises de 
divers pays et par les institutions internationales. 
« En ce moment, les Eglises doivent appuyer 
tout effort en vue de garantir adéquatement, dans 
le cadre d’une déclaration internationale des 
droits, la liberté de religion et de conscience, y com- 
pris le droit pour tous les hommes d’avoir une foi 
et d’en embrasser une autre, de la manifester par 
le culte et la pratique, d’enseigner et de persuader 
autrui et de décider de l’éducation religieuse de 
leurs enfants, Elles doivent insister pour la liberté 
de parole et d’expression, d’association et de réu- 
nion, pour les droits de la famille, pour la protec- 
tion contre la détention arbitraire et pour tous 
les autres droits que comporte la véritable liberté 
de l’homme, Sur le plan national et international, 
elles devront appuyer une réalisation plus entière 
de la liberté humaine par des lois sociales. Elles 
doivent protester contre l’expulsion de minorités. 
Avec tous les moyens en leur pouvoir, elles 
doivent s’opposer à la ségrégation forcée pour 
des raisons de race ou de couleur, et travailler 
pour la reconnaissance et l’application progres- 
sive de ces principes dans tous les pays. Il importe 
avant tout que les Eglises elles-mêmes observent 
ces droits fondamentaux parmi leurs membres et 
dans leur vie, montrant ainsi aux autres, par 
l'exemple, ce qu’est la liberté en pratique. » (1) - 


V. — « Face au désordre international, les Églises 
et tous les chrétiens ont des obligations définies. ». 


Les Eglises, elles aussi, portent une part de 
ces responsabilités du désordre international, soit 
par indifférence, soit par manquement à leur 
devoir. 

Le chrétien a le devoir de prier pour tous les 
hommes, spécialement pour les gouvernants ; de . 
combattre la haïne et la résignation à la guerre ; 
d'appuyer le recours aux négociations plutôt 
qu’aux armes ; de soutenir une politique nationale 
conforme aux principes chrétiens ; d’aider les 
affamés et les sans-foyer, « et, surtout, de gagner 
les hommes au Christ et d’élargir ainsi le domaine 
de la communauté supranationale ». 

« La constitution du Conseil œcuménique des 
Eglises peut devenir d’une grande importance pour 
la vie des nations. Le Conseil œcuménique est une 
expression vivante de cette communauté, qui est 
au-dessus des races et des nations, des classes et 
des civilisations, et que la foi, le dévouement 
au prochain et l'intelligence mutuelle nouent. 
ensemble. Il travaillera à hâter la réconciliation 
internationale par ses membres et par la coopéra- 
tion de toutes les Eglises chrétiennes et de tous les 
hommes de bonne volonté. Il s’efforcera de voir les 
différends entre nations.à la lumière du dessein 
de Dieu, se souvenant que normalement il y a des 
chrétiens des deux côtés de chaque frontière. Il 
devra poursuivre inlassablement ses efforts pour 
faire connaître la manière chrétienne de com- 
rendre la volonté de Dieu et d’en promouvoir 
Panplication à la politique nationale et interna- 
tionale, » : 

La Commission des Eglises pour les affaires 
internationales a été créée dans ce but. 

« Nous ne pouvons rien par nos propres forces, 
mais notre espoir est fondé sur Christ et l’avè- 
nement de son règne [.…]. Nous prions pour qu’il 
nous fortifie par la vertu de sa puissance et se 
serve de nous pour l’accomplissement de son des- 
sein parmi les nations. Car c’est lui le Prince de 
la paix et le Chef ressuscité et vivant de l’Église, » 


Résolutions. 


Différentes résolutions font suite au rapport. Les 
quatre premières concernent * les réfugiés et 
expulsés (2). Le Conseil œcuménique donnera prio- 
rité au travail d’aide matérielle et spirituelle aux 


réfugiés, tous les réfugiés, qu’ils soient ou non à 


(1) Cf. col. 673, Rapport III, 8 V. — (N. D. L. R.) 
(2) Sur les réfugiés, voir D. C., t. XLVI (1949), col. 459 s, 
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la charge de l'Organisation internationale pour les 
réfugiés, notamment en leur permettant l’immi- 
gration dans les pays qui peuvent recevoir des 
immigrants. Les EÉglises-membres des pays inté- 
ressés sont invitées à agir dans ce sens. On deman- 
- dera à l’Organisation internationale pour les réfu- 
giés de continuer à insister auprès des gouverne- 
ments qui recrutent des personnes capables de tra- 
vailler, pour qu’ils accueillent également les 
proches parents qui sont à la charge de ces der- 
nières. On demande au Conseil œcuménique d’au- 
toriser sa Commission pour les réfugiés à faire 
des démarches pour que tous les réfugiés et 
expulsés, notamment ceux d’origine ethnique alle- 
- mande, soient inclus dans le mandat de l’Organi- 
sation internationale pour les réfugiés. Enfin, on 
demande au Conseil œcuménique qui a déjà invité 
ses Eglises-membres à donner leur appui à l’ac- 
tion du secrétariat des Nations Unies en faveur des 
réfugiés de Palestine, Arabes et autres, de faire 
appel aux autorités juives pour qu’elles coopèrent 
à cette œuvre de secours et qu’elles facilitent le 
retour des réfugiés dans leurs foyers. 
Dans sa cinquième résolution, l’Assemblée, tout 
en considérant comme insuffisante une Déclaration 
internationale des droits de l’homme dépourvue 
de caractère obligatoire, invite les Eglises-membres 
à insister pour l’adoption d’une telle Déclaration ; 
elle leur demande de travailler pour que toutes les 
libertés essentielles de l’homme soient reconnues 
et reçoivent force de loi-sur le plan national et 
‘international ; elle les invite également à soutenir 
l’adoption d’autres conventions semblables, rela- 
tives notamment au « génocide » et à la liberté 
d’information et de presse. 

La sixième résolution concerne l’adoption par le 
. Conseil œcuménique d’une Déclaration sur la 
liberté de religion ; elle demande d’insister pour 
son application par une action sur le plan national 
et international. Cette déclaration comporte un 
préambule et quatre articles, suivis chacun d’une 
explication. Voici le texte du préambule et des 
articles ; de la partie explicative, nous ne repro- 
duirons ou extrairons que Jles passages essentiels. 
Voir aussi le paragraphe 4 du rapport sur le 
désordre international. 


Déclaration sur la liberté .de religion. 


« La liberté de religion est un élément essentiel 
dans un véritable ordre international, Cest une 
conséquence de la foi chrétienne et de l’universa- 
lité du christianisme. C’est pourquoi les chrétiens 
considèrent la question de la liberté de religion 
comme un problème international. Ils ont à cœur 
que la liberté de religion soit assurée partout. En 
plaidant pour cette liberté, les chrétiens ne 
demandent pas qu’on leur accorde des privilèges 
refusés aux autres. Aucun gouvernement ne pou- 
vant donner ni détruire la liberté intérieure que 
leur délivrance par Christ a apportée aux hommes, 
- les chrétiens sont jaloux de l’expression extérieure 
de cette liberté et désireux d’en voir jouir tous les 
hommes dans la vie religieuse. La nature et la 
destinée de l’homme, résultant de sa création, 
rédemption et vocation, et les activités de l’homme 
dans dla famille, J’Etat et le domaine culturel 
imposent au gouvernement des limites qu’il ne 
saurait dépasser impunément. Les droits que 
réclame la profession de la foi chrétienne sont 
ceux de tous les hommes ; aucun pays n’a jamais 
souffert d’avoir accordé ces libertés. » 

Les droits formulés ici sont valables pour tous 
sans distinction aucune et ne sont susceptibles 
d’aucune incapacité légale ou administrative. 

« 1. Toute personne à le droit de décider de sa 
croyance et de sa confession. » 

Ce droit concerne l’adhésion à une croyance, 
comme le droit de changer de croyance, Il implique 
le droit à l’enseignement et à l’éducation, et la 
possibilité de s’informer. « Les institutions reli- 
gieuses, politiques et sociales ont le devoir de per- 
mettre-à tout individu parvenu à la maturité de 
se rapporter aux sources d’information, de manière 
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à pouvoir décider personnellement et croire person: 
nellement en matière religieuse. 

Le droit de décider de sa croyance est limité 
par le droit des parents de décider à quelles source: 
d’information leurs enfants auront accès. En pre 
nant des décisions, chacun devra tenir compte dé 
ses intérêts supérieurs et des répercussions de se: 
croyances sur le bien de son prochain, » 

« 2. Toute personne a le droit de manifester se: 
convictions religieuses par le culte, l’enseignemen: 
et la pratique, et de faire connaître publiquemen 
les incidences de ses croyances sur une commu. 
nauté sociale ou politique donnée. » | 

Ce droit implique la liberté de culte public e 
privé, d'enseignement et de prédication. Il exclu: 
toute restriction arbitraire de la manifestation de: 
convictions religieuses par la parole, la presse, 1: 
radio, le film, l’art et tous autres moyens d’expres. 
sion. Aucune discrimination ou incapacité pour l: 
manifestation d’une conviction religieuse ne sau. 
rait être admise de la part d'institutions sociale: 
ou politiques. 

La liberté d’expression religieuse est limitée pal 
le droit des parents sur Véducation de leur: 
enfants, ainsi que par les limitations établies pai 
la loi et nécessaires pour la protection de l’ordre 
du bien public, de la morale et des droits € 
libertés d'autrui, « Toute personne doit recon: 
naître le droit des autres à exprimer leur: 
croyances ; elle doit toujours respecter l’autorité 
même quand sa conscience l’oblige à entrer en con: 
flit avec ceux qui détiennent l’autorité ou avec 1: 
position qu’ils défendent. » 

« 3. Toute personne a le droit de former avei 
d’autres des associations et des organisations pou 
des fins religieuses. >» ‘ 

Ce droit implique la liberté de recrutement et 1: 
liberté de quitter une organisation religieuse, I 
est compris dans le droit d’association en général 
et soumis aux mêmes limitations que celles impo 
sées à toutes les associations par des lois noi 
discriminatoires. 

« 4. Toute organisation religieuse, formée ox 
maintenue par une action conforme aux droit. 
individuels, a le droit de déterminer son pro 
gramme et sa façon d’agir en vue de l’accomplis 
sement des fins qu’elle s’est choisies. » | 

Les droits réclamés par l'individu dans le 
articles 1 et 2 valent également pour les associa 
tions. Il S'y ajoute certains droits collectifs qu 
découlent de ceux de l'individu, notamment ll. 
droit de déterminer la forme de l’organisation, si 
direction et les conditions d'admission ; de choisi 
et de former les cadres ; d’éditer et de diffuse 
des publications religieuses ; de faire des œuvre 
charitables et missionnaires dans le pays même e 
à l’étranger ; de réunir des fonds et de posséder 
de coopérer et de s’unir avec d’autres organisation 
religieuses dans le pays même et à l'étranger, ; 
compris la liberté d'envoyer du personneL.au del. 
des frontières et d’en inviter, de donn et d 
recevoir de l’aide financière ; d’user des même 
facilités que tous les citoyens et toutes les asso 
ciations. 

La société a le droit d’exiger l’obéissance au: 
lois non discriminatoires portées dans l'intérêt d 
l’ordre public et du bien général. L’organisatio: 
religieuse doit respecter les droits des autres orga 
nisations religieuses et sauvegarder les droits col 
lectifs et individuels dans la société tout entière 


X. — Statuts et nature 
du Conseil œcuménique des Églises. 


La constitution du Conseil œcuménique est ider 
tique à la constitution provisoire d'Utrecht (1938 
sauf quelques légers amendements. 

La base doctrinale — la reconnaissance d 
Jésus-Christ comme Dieux et Sauveur (Const. 8 1 
— a de tout temps été celle du mouvement Fc 
et Constitution. Elle a soulevé avant l'Assemblé 
d'Utrecht de vives discussions. Son adoptio 
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_ solennelle et unanime par des Eglises en grande 
majorité protestantes est un fait de première 
importance (1). C’est cette base christologique du 
Conseil œcuménique qui a déterminé l’abstention 
de certains groupements protestants mineurs, libé- 
raux, modernistes ou hostiles à toute formule dog- 
matique (2). D’autres Eglises, ‘tout en admettant 
officiellement la divinité du Christ et la base chris- 
tologique du Conseil œcuménique, comptent des 
ministres qui ny croient pas (3). Mais il faut 
laisser à l'influence du Conseil le temps de 
s'exercer ; des transformations de ce genre ne se 
font pas en un jour. Sur la base christologique, 
voir encore le rapport du secrétaire général, D. C., 
t. XLVI (1949), col. 555-556. 

L'autorité du Conseil œcuménique est consulta- 
tive. Il n’est pas un orgenñe de gouvernement, mais 
de coopération et de consultation. Les Eglises qui 
le constituent gardent leur indépendance. Le Con- 
seil ne pourra agir en leur nom que sur leur 
mandat formel (Const., $$ III et IV). Ses décla- 
rations n'auront d'autorité que celle qui découlera 
de leur valeur intrinsèque ; elles ne lieront les 
Eglises que dans la mesure où elles les accepteront 
(Déclaration $ ID), parce qw’elles y auront reconnu 
la volonté du Christ. Ainsi, tout en publiant des 
textes \destinés à tous, le Conseil respecte le libre 
examen. Le Conseil agira donc sur les Eglises 
par stimulation, par persuasion, ceci notamment 
par les Commissions d’études. 

Le stade des conférences œcuméniques de jadis, 
intermittentes et comprenant seulement des délégués 
officieux; est dépassé ; le Conseil œcuménique est 
un organisme permanent, où les Eglises sont offi- 
ciellement représentées. Il n’est donc pas une fusion, 
ni une fédération gouvernée par un conseil, ni une 
union qui supposerait les divergences résolues, 
mais un lieu de rencontre, de conversation, de cow- 
pération, d'étude, une étape, un mouvement et un 
instrument en vue de l'unité. : 

La méthode du Conseil æœcuménique est formulée 
surtout dans les paragraphes III (Fonctions) et IV 
(Autorité) de la Constitution. 


(1) « Cette confession de la divinité du Christ a été 
acceptée à Amsterdam 6ans discussions et sans opposition 
notable. Cependant, dans le monde protestant, les critiques 
sont venues de deux côtés. Les uns ont trouvé la formule 
employée trop. équivoque ; les autres, héritiers du libé- 
ralisme à tendance agnostique, l’ont jugée trop précise. 

Certains ont reproché à la formulation d'Amsterdam 
d’être trop vague ét de laisser la place aux antiques héré- 
sies orientales monophysites qui tendent à minimiser la 
réalité humaine du Verbe incarné, Une telle pensée était 
très loin de ceux qui ont proposé la base dogmatique. 
Leur expresse intention, m’a-t-on affirmé-.dans lés milieux 
œcuméniques, est d’entendre la formule de base au sens 
des grands Conciles christologiques des IVe et Ve siècles. 
lis veulent par là expressément exclure du mouvement 
œcuménique ceux qu’on appelle les unitariens, c’est- 
à-dire qui n’acceptent pas le dogme trinitaire. Certains 
théologiens œcuménistes, cependant, souhaitent que, pour 
éviter toute équivoque, on ajoute un mot et que le Christ 
soit désigné comme Dieu incarnë. » R. ROUQUETTE, « La 
première Assemblée du Conseil œcuménique », dans Etudes, 
avril 1949, p. 7-8. , 

(2) L'Association internationale pour la liberté religieuse, 
dont les Eglises affiliées comptaient avant-guerre environ 
20 millions de membres, a tenu à Amsterdam même, 
quelques semaines avant l’Assemblée du Conseil œcumé- 
nique, son congrès annuel. Celui-ci s’est élevé contre la 
position doctrinale du Conseil œcuménique. Pour l’Associa- 
tion en question, la base christologique est « une formule 
trop absolue qui préjuge du problème christologique et le 
résout dans le sens du Concile de Nicée (325). Nous avons 
proposé comme Seigneur et Sauveur ; texte qui permettait 
une large et vivante union spirituelle, Nous n’avons pas 
eu gain de cause ». G, MARCHAL, « Un premier Ams- 
terdam », dans Evangile et Liberté du 15. 9. 48. 

(3) Le cas le plus fameux est celui du Dr E. W. Barnes, 
évêque anglican de Birmingham. 
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Mais derrière les textes officiels, il y a une con- 
ception du Conseil œcuménique, qui les inspire. 
Les œcuménistes admettent qu'en un sens l'unité, 
mais purement spirituelle, existe déjà entre tous 
ceux qui croient au Christ et vivent selon l'Evan- 
gile. Il existe une Eglise universelle, mais transcen- 
dante, une Una Sancta invisible ; elle comprend 
tous ceux qui par la foi et l'amour sont unis au 
Christ, qui, lui, est un. Maïs cette unité doit se 
traduire sur le plan visible. C’est le péché des. 
hommes et l'esprit du monde qui ont divisé l'Eglise, 
contrairement à la volonté du Christ, L'unité ne 
pourra être refaite par les hommes ; elle est un 
don de Dieu. Aux Eglises de s’acheminer par la 
prière, l'étude et l’action en commun, la vie 
chrétienne, la confession de leurs fautes et de 
leurs erreurs, vers une manifestation toujours 
plus parfaite de l’'Una Sancta ici-bas. Le Conseil 
æcuménique est l'instrument des efforts vers la 
manifestation visible de l'unité. Il est donc plus. 
qu'une académie où un organisme de coordination 
administrative ; mais il nest pas un Concile, ni. 
même l'embryon de l'Una Sancta. Il est au moins 
un témoin, un éducateur et un prophète de 
l'unité (1), qui ne cessera de rappeler aux Eglises 
qu’elles ne possèdent pas l'unité voulue par le 
Christ et qu’elles ont le devoir d'y tendre. 

Comment l'unité se réalisera-t-elle ? Ni par une 
intransigeance combattive, ni en négligeant les diver- 
gences pour s'unir sur le terrain pratique, mais par 
la discussion de ces divergences dans un esprit fra- 
ternel (2). « Nous ne devons pas rechercher [l'unité] 
parce qu’elle nous rendraït plus forts et nous arme- 
rait mieux dans notre combat (car, dans ce cas, 
nul ne rechercherait plus d'unité qu'il n'en faut 
pour cette victoire terrestre). Mais nous devons la 
rechercher parce qu’elle est l'impératif divin, le 
but et le dessein divins, parce qu’elle appartient 
à l'être même du christianisme. » (3) On retrouve 
cette attitude dans le rapport de la première sec- 
tion : « l'unité n’est pas un gain si ce n’est pas 
l'unité dans la vérité et la sainteté > (4). 

Où ces efforts mèneront et par quelles voies, il 
nest pas encore possible de le dire exactement. 
« Nous reconnaissons que Dieu agit puissamment 
parmi nous pour nous conduire en avant vers des 
buts que nous ne faisons qu’entrevoir. De quelques- 
uns des effets qu’il a déjà opérés parmi nous, nous 
ne voyons pas encore toute la portée ni les réper- 
cussions sur nos habitudes familières.… Nous con- 
naissons déjà certaines de nos responsabilités et. 
Dieu nous en montrera d’autres. > (Rapport I, 
S VI.) (5) 

Voilà dans les grandes lignes la conception du 
Conseil œæcuménique, qu'on peut considérer comme 
commune et qu’on retrouve à travers les documents 
officiels (6). Cependant, différents courants sub- 


(1) MARC BOEGNER! Cf. D. C., t. XLVI (1949), col. 545-548, 

(2) Cf. CLARENCE T. CRAIG, méthodiste, membre de la 
Section I, dans son exposé (The Universal Church in God’s 
design) devant l’Assemblée plénière, le 24. 8. 48. 

(3) G. FLOROVSKY, orthodoxe, membre de la Section I, 
dans son exposé (L'Eglise universelle dans le dessein de 
Dieu) devant l’Assemblée plénière, le 27. 8. 48. 

o D. C., t. XLVI (1949), col. 566. 

(5) Ibid, 

(6) Pour une étude approfondie sur la nature et le rôle 
du Conseil œcuménique et les idées qui l’inspirent, voir 
les écrits de deux de ses animateurs : W. A. VISSER ’T 
HOOFT, « Le Conseil œcuménique des Eglises, sa nature, 
ses limites », dans Hommage [...] à l’occasion du 60e anni- 
versaire de Karl Barth, Paris-Neuchâtel, 1946, et M. BOE- 
GNER, Le problème de l'unité chrétienne, Paris-Neu- 
châtel,. 1947. L’essentiel de leurs conclusions se retrouve 
dans leurs rapports à l’Assemblée d'Amsterdam. Cf. D. C., 
t. XLVI (1949), col. 544 s. et 552 s. 
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sistent qui, sans être exclusifs, se reflètent à des 
degrés divers dans les rapports et surtout dans les 
discours d'Amsterdam : les préoccupations de Foi 
et Constitution, d'une part, de Vie et d'Action, 
d'autre part; un courant pragmatiste, surtout 
parmi les jeunes Eglises d'Afrique et d'Asie (1), 
et nombre de délégués américains, courant qui rest 
pas toujours un simple pragmatisme de méthode, 
selon lequel l’action commune peuf préparer et 
. amorcer les discussions doctrinales ; ün.courant 
mystique ou pneumatique : le Saint-Esprit wnit les 
âmes de tous les chrétiens dans le Corps mystique, 
c’est-à-dire surnaturel et uniquement spirituel, du 
Christ, tandis que la division sur le plan visible 
est une conséquence inévitable de la faiblesse 
hurnaine ; un courant eschetologique, qui considère 
Vunité visible comme une exigence et une pro- 
messe, à la réalisation de laquelle il faut travailler, 
mais qui ne sera accomplie entièrement qu’au der- 
nier jour. Le point de vue eschatologique est, avec 
des nuances diverses, assez répandu parmi les 
penseurs du mouvement œcumiénique. 

« Notre Conseil représente [.…] une étape, un 
organisme vivant entre l’époque de l'isolement total 
des Eglises les unes des aufres et le moment — 
sur terre ou au ciel — où il sera visiblement vrai 
qu'il ny a qu'un Seul pasteur et un seul trou- 
peau. » (2) Le message, notamment l’avant-dernier 
alinéa, baigne dans la même atmosphère. 

Nous reprodüisons ci-dessous le texte français 
officiel de la Constitution. Nous devons la commu- 
nication de ce document à la courtoisie du secré- 
tariat général du Conseil æœcuménique des Eglises. 


Constitution du Conseil 
œcuménique des Églises (3). 


Texte adopté après amendements par l’Assemblée, 
le 30 août 1948, à Amsterdam. 


I. — Base. 


Le Conseil œcuménique des Eglises est une asso- 
ciation fraternelle d’Eglises qui acceptent Notre- 
Seigneur Jésus-Christ comme Dieu et Sauveur, Son 
but est de remplir les fonctions énumérées ci- 
après. 


IL — Membres, 


Pourront faire partie du Conseil œcuménique les 
Eglises qui acceptent la base ci-dessus (article pre- 
mier) et qui satisfont aux conditions que l’Assem- 
blée ou le Comité central pourra prescrire, 
L'élection se fera à la majorité des deux tiers 
des Eglises-membres représentées à l’Assemblée, 
chaque Eglise ayant une voix, Toute demande d’af- 
filiation, présentée entre les sessions de l’Assem- 
blée, sera examinée par le Comité central ; si cette 
candidature rencontre l’approbation des deux tiers 
des membres du Comité présents et votants, elle 
sera communiquée aux Eglises affiliées et, à moins 

ue plus du tiers d’entre elles n’y fasse objection 
din les six mois qui suivront, la demande d’affi- 
liation sera déclarée acceptée, 


IIL — Fonctions. 


Les fonctions du Conseil œcuménique seront : 
1° poursuivre l’œuvre des deux mouvements uni- 


(1) Voir plus loin, col 690, l’interview dw pasteur Daniel 
T. Niles, de Ceylan. 
(2) Rapport de M. VISSER ’T HOOFT. Voir D, C., t. XLVI 
. (1949), col. 554. 
(3) Les traductions officielles sont les suivantes : World 
Council of Churches. Œkumennischer Rat der Kirchen, Koi- 
nônia tôn Ekklésiôn. — (Note du texte). 


« Documentation Catholique » —= = 


"7 


2 


versels de € Foi et Constitution » et du « Chris- 
tianisme pratique » ; 

2° faciliter l’action commune des Eglises ; 

3° promouvoir l’étude en commun ; | 

4° développer la conscience œcuménique chez les 
fidèles de toutes les Eglises ; 

5° établir des relations avec les alliances confes- 
sionnelles d’un caractère universel et avec les 
autres mouvements œcuméniques ; 

6° convoquer sur tel sujet particulier, lorsque 
les circonstances le réclameront, des conférences 
universelles, qui seront autorisées à publier leurs 
propres conclusions ; : 

7° soutenir ies Eglises dans leur tâche d’évangé- 
lisation. 

Dans les questions intéressant toutes les Eglises 
et. qui sont du ressort de « Foi et Constitution », 
le Conseil procédera toujours conformément aux 

rincipes qui sont à la base des conférences de 

ausanne (1927) et d’Edimbourg (1937). & 


IV. — Autorité. 


Le Conseil œcuménique émettra des avis et four- 
nira l’occasion d’une action concertée dans des 
matières d’intérêt commun. 

Le Conseil pourra agir au nom des Eglises- 
membres, dans les cas où une ou plusieurs d’entre 
elles Jui en confieront la responsabilité. 

I] aura autorité pour convoquer des conférences 
régionales et universelles sur des sujets particu- 
liers, lorsque les circonstances le demanderont. 

-Le Conseil œcuménique ne pourra pas légiférer 
pour les Eglises ni agir en leur nom, sauf dans les 
cas indiqués ci-dessus ou dans des cas spécifiés 
ultérieurement par les Eglises qui le constituent. 


V. — Organisation. 


Le Conseil œcuménique remplira sa tâche au 
moyen des organes, suivants : 

1° une Assemblée, qui sera l’autorité suprême du 
Conseil et qui se réunira régulièrement tous les 
cinq ans. Elle sera composée de représentants offi- 
ciels des Eglises ou groupes d’Eglises adhérents et 
nommés directement par les Eglises, Ils entreront 
en fonction dans l’année précédant la session de 


l'Assemblée et le resteront jusqu’à ce e leurs 
successeurs soient nommés. e nombre des 
membres de l’Assemblée sera fixé par chaque 


Assemblée pour la suivante. L'Assemblée pourra 
autoriser le Comité central à augmenter où à dimi- 
nuer, s’il le juge opportun, le nombre des membres 
de 20 pour 100 au maximum. Ce nombre devra 
être fixé au moins deux ans avant la session sui- 
vante de l’Assemblée, et la répartition des sièges 
se fera selon les principes indiqués plus bas. 

Les sièges, à l’Assemblée, seront répartis entre 
les. Eglises affiliées par le Comité central, qui 
tiendra compte des différents facteurs suivants : 
me numérique, représentation confession- 
nelle et distribution géographique de ces Eglises. 
Des suggestions relatives à une meilleure réparti- 
tion pourront être soumises au Comité central 
par les Eglises affiliées ou des groupes d’Eglises 
confessionnels, régionaux et nationaux, et ces 
réajustements deviendront effectifs s'ils + sont 
approuvés par le Comité central, après consultation 
des Eglises intéressées. 

L’Assemblée aura toute autorité pour nommer 
le bureau du Conseil œcuménique et de lAs- 
semblée. 

L'Assemblée sera composée d’ecclésiastiques et 
de laïques (hommes et femmes). Afin d’assurer la 
participation laïque pour un tiers environ de lVAs- 
semblée, le Comité central recommandera expres- 
sément à chaque Eglise, en lui allouant ses places, 
d'observer autant que possible cette proportion. 

2° Un Comité central, qui sera le Comité de 
l’Assemblée et qui comprendra le ou les prési- 
dents du Conseil œcuménique et 90 membres au 
maximum, choisis par lPAssemblée parmi les per- 
sonnes officiellement nommées par les Eglises. Ces 
membres resteront en charge jusqu’à l’Assemblée 
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suivante, à moins que l’Assemblée n’en décide 
autrement. Dans la nomination des membres du 
Comité central, l’Assemblée tiendra compte de dif- 
férents facteurs, tels que l’importance numérique, 
la représentation confessionnelle et la distribution 
géographique des Eglises, Toute vacance survenant 
dans le Comité central, entre deux sessions de l’As- 
semblée, sera comblée par ce Comité d’après le 
choix de l'Eglise ou des Eglises intéressées. 

Le Comité central disposera des pouvoirs sui- 
vants : 

a) I exécutera, entre les sessions de l’Assemblée, 
les décisions de cette dernière et agira en ses lieu 
et place, à l'exception de tout amendement à la 
Constitution ou modification dans la répartition 
de ses membres, 

b) Le Comité central sera le Comité des finances 
de lPAssemblée, élaborant son budget et assurant 
ses ressources financières. 

c) Il élira son bureau parmi ses membres et 
engagera le personnel de son secrétariat. 

d) I se réunira en principe une fois par an et 
pourra nommer son propre Comité exécutif. 

Quorum.— Aucune décision, sauf en ce qui con- 
cerne les affaires courantes du Conseil, ne pourra 
être prise, tant par l’Assemblée que par le Comité 
central, que si la moitié des membres sont pré- 
sents. 


VI. — Nomination des Commissions. 


Le Conseil œcuménique remplira une partie de la 
tâche qui lui est confiée par des Commissions tech- 
niques. Celles-ci seront sous l’autorité de l’Assem- 
blée, qu’elles aient été nommées par l’Assemblée 
ou par le Comité central agissant selon les direc- 
tives de celle-ci. Les Commissions devront, entre 
les sessions de l’Assemblée, présenter un rapport 
annuel au Comité central, qui exercera sur elles 
un contrôle général. Les Commissions pourront 
s’adjoindre des membres, pasteurs ou laïques, avec 
l'agrément du Comité central. 7 

L'Assemblée devra prévoir, en particulier au 

moyen de Commissions appropriées, la continua- 
tion des activités de « Foi et Constitution » et du 
« Mouvement du Christianisme pratique ». 
. En ce qui concerne la Commission de « Foi et 
Constitution », elle se conformera comme suit aux 
conditions requises par la seconde Conférence œcu- 
ménique de « Foi et Constitution », tenue à Edim- 
bourg en 1937 : 

a) Commission de « Foi et Constitution > du 
Conseil œcuménique sera, pour commencer, le 
Comité de continuation désigné par cette Confé- 
rence. 

_ b) Pour toutes nominations futures, faites par 
1e Conseil, de membres de la Commission de & Foi 
æt Constitution >, les personnes désignées seront 
toujours membres des Eglises rentrant dans la 
catégorie de celles à qui s’adresse l'invitation de 
& Foi et Constitution », c’est-à-dire : « toutes 
les Eglises de par le monde, qui acceptent Notre- 
Seigneur Jésus-Christ comme Dieu et Sauveur, » 

c) Le travail de Ia Commission de € Foi et Cons- 
titution » sera poursuivi par les soins d’un secré- 
tariat théologique mommé par la Commission, 
après consultation du Conseïl, et agissant en étroite 
æollaboration avec les autres secrétariats du Con- 
seil. Le Conseil assurera les fonds nécessaires au 
travail de la Commission, après s'être entendu 
avec elle. x 

d) Dans les questions qui intéressent également 
toutes les Eglises, et qui sont du ressort de « Foi 
æt Constitution >», le Conseil procédera toujours 
æonformément aux principes sur la base desquels 
cette Conférence de « Foi et- Constitution » a été 
entreprise et poursuivie. 

e) Le Conseil œcuménique sera formé de repré- 
sentants officiels des Eglises participantes. 

£ Tout Conseil qui sera formé avant la pre- 
mière réunion de l’Assemblée me aura un 
æaractère provisoire, et l’Assemblée. représentant 
‘toutes les L 
fixer la constitution du Comité central. 
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VII. — Autres organisations 
œcuméniques chrétiennes. 


1° Les alliances confessionnelles universelles et 
les organisations œcuméniques désignées par le 
Comité central pourront être invitées à envoyer 
des représentants aux séances de l'Assemblée et 
du Comité central, à titre consultatif, suivant une 
proportion déterminée par le Comité central. 

2° Les organisations faisant partie du Conseil 
international des Missions et les Conseils natio- 
naux d’Eglises désignés par le Comité central pour- 
ront être invités à envoyer des représentants aux 
séances de l’Assemblée et du Comité central, à titre 
consultatif, suivant une proportion déterminée par 
le Comité central. 


VIII. — Amendements. 


La Constitution ne pourra être modifiée que par 
un vote de l’Assemblée, à la majorité des deux 
tiers, étant entendu que la modification proposée 
aura été examinée par le Comité central et que les 
Eglises affiliées en auront été.informées au moins 
six mois avant la réunion de l’Assemblée. Le 
Comité central lui-même, comme les Eglises indivi- 
duelles, auront le droit de proposer de semblables 
modifications. 


IX. — Règlements. 


L’Assemblée ou le Comité central peuvent éta- 
blir ou modifier des statuts concernant la conduite 
des affaires du Conseil, de ses Comités et dépar- 
tements, et, d’une façon générale, de tout ce qui a 
trait à lPaccomplissement de leur mandat. 


Déclaration sur la nature 
du Conseil œcuménique des:Églises. 


La déclaration suivante sur la nature idu Conseil 
æcuménique des Eglises a éfé « adoptée » par 
l'Assemblée. Elle fait partie du rapport de la 
deuxième Commission (principes d'action). La tra- 
duction à été faite sur le texte anglais paru dans 
The First Assembly of the World Council of 
Churches (Genève, 1948), p. 71-72. 


I 


Le Conseil œcuménique des Eglises se compose 
d’Eglises qui reconnaissent Jésus-Christ comme 
Dieu et Sauveur. Elles trouvent leur unité en lui. 
Elles n’ont pas à créer cette unité, qui est un don 
de Dieu, Maïs elles savent que €©est leur devoir de 
faire cause commune pour rechercher l’expression 
de cette unité dans l’action et dans la vie. Le Con- 
seïl désire servir les Eglises qui le constituent, 
comme un instrument par lequel elles peuvent 
ensemble rendre témoignage de leur commune sou- 
mission à Jésus-Christ et coopérer dans les ques- 
tions qui réclament une action concertée, Maïs le 
Conseil ne désire aucunement usurper l’une quel- 
conque des fonctions appartenant aux Eglises- 
membres ni les contrôler ni légiférer pour elles, 
ce que d’ailleurs sa constitution lui interdit. En 
outre, tout en cherchant activement à créer une 


. communauté de pensée et d’action parmi tous ses 


membres, le Conseil se refuse absolument à devenir 
une organisation ecclésiastique particulière et uni- 
fiée, indépendante des Eglises qui ont pris part à 
sa constitution ou à devenir une organisation 
dominée par une autorité administrative centra- 
lisée, 

C’est d’une autre manière que le Conseil veut 
exprimer son unité. L’unité naît de l'amour de 
Dieu en Jésus-Christ, par lequel, en s’attachant les 
Eglises-membres, il les lie les unes aux autres. 
Liées par cet amour, elles voudront prier sans cesse 
les unes pour les autres et se fortifier mutuel- 
lement dans leur culte et leur témoignage, portant 
réciproquement leurs fardeaux et accomplissant 
ainsi la loi du Christ. 


» 
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En ce qui concerne les déclarations publiques, le 
Conseil estime gui relève essentiellement de sa 
responsabilité de parler aux Eglises-membres, 
lorsque l’occasion s’en présente, sur les sujets tou- 
chant la pensée ou l’action, qui réclament l’atten- 
tion de tous. De plus, de graves problèmes peuvent 
surgir, d’une importance essentielle pour lEglise 
et la société. S’il n’est certainement pas indiqué 
que le Conseil publie des déclarations fréquentes 
_ et sur des sujets nombreux, il n’est pas moins cer- 
tain qu’il est obligé de parler lorsque des ques- 
tions vitales se posent, qui intéressent l’ensemble 
des Eglises et le monde tout entier. Maïs toute 
lautorité de ces déclarations résidera dans leur 
vérité et leur sagesse intrinsèques. Aucune Eglise 
ne sera liée par elles, tant qu’elle ne les aura pas 
confirmées et reprises à son compte. Mais le Con- 
seil ne publiera de telles déclarations qu’à la 
lumière de la Révélation divine en Jésus-Christ, le 
Seigneur, le Chef vivant de l’Eglise, dans la dépen- 
dance de la puissance du Saint-Esprit et dans la 
repentance et la foi. 


‘ XI = L'Église catholique 
et le (Conseil œcuménique des Églises. 


Déclarations du côté œcuménique. 


Connaissant la position de l'Eglise catholique, le 
Comité provisoire du Conseil æœcuménique ne l'avait 
_pes invitée à envoyer des délégués à Amsterdam. 
Cependant, dès 1939, il avait informé le Saint-Siège 
_ de ses projets. De plus, il avait décidé d'inviter 
_ des catholiques à titre d’observateurs non officiels, 
comme cela s'était fait lors de la Conférence 
d'Edimbourg (1937). La D. C., f. XLVI (1948), 
col. 809, a publié l'avis du Saint-Office du 5 juin 
1948, nreppelant que l'autorisation préalable du 
Saint-Siège est requise pour assister aux réunions 
æœæcuméniques (1). 

IL est évidemment trop tôt pour faire l'histoire 
des rapports entre le Comité provisoire du Conseil 
æcuménique et l'Eglise catholique. Dans The Ecu- 
menical Review I (1948), p. 197 s., M. Visser ’t 
Hooft, secrétaire général du Conseil œæcuménique, 
décrit diverses tractations indirectes avec le car- 
dinal de Jong, relatives à l'envoi d'observateurs 
catholiques inofficiels à Amsterdam, « pour autant 
que les faits sont connus à la direction du Conseil 
æœcuménique >. Il fait remarquer que l'avis sus- 
mentionné du Saint-Office ne disait pas que toute 
autorisation serait refusée ; mais, toujours d’après 
le même auteur, le 18 juillet, la même Sacrée Con- 
grégation fit savoir à 8. Em. le cardinal de Jong, 
- archevêque d'Utrecht, qu'une telle autorisation ne 
serait pas accordée. 

Dans son rapport à l'Assemblée d'Amsterdam, 
le secrétaire génénal a exposé le point de vue du 
Conseil œæcuménique vis-à-vis de cette mesure (2). 

Comme le fait remarquer L. K. dans Vie 
intellectuelle, après avoir cité le passage en ques- 
. tion du rapport de M. Visser ‘{ Hooft : « Ces 

réflexions ne donneraient pas une idée tout à fait 
exacte de la réaction de l’Assemblée à l'égard de 
l'absence de Rome si on ne se rappelait qu'un 
grand nombre de protestants estiment que, actuel- 


(1) À l’occasion de la: Conférence de Lausanne, le Saint- 
Office avait répondu négativement à la question s’il était 
permis aux catholiques d’assister aux Conférences œcumé- 
niques. Réponse du 8. 7. 1927. À. A. S., XIX (1927), p. 278. 
L'année suivante, Pie XI exposait dans l’Encyclique Mor- 
talium animos (6. 1. 1928) les raisons de l'attitude de 
l'Eglise catholique, c’est-à-dire sa doctrine de l'unité, 

(2) Voir D. C., t. XLVI (1949), col, 555. 
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| 
lement au moins, tout œcuménisme avec Rome est. 
impossible à cause de l'attitude intransigeante de 
l'Eglise catholique. » (1) 
7 À ce propos, il convient de citer un passage du 
discours retentissant de KARL BARTH. Le célèbre 
théologien réformé de Bâle exerce une influence 
profonde sur le -protestantisme contemporain. II 
a grandement contribué à discréditer le libéralisme 
dogmatique. Sa thèse fondamentale est la pure 
transcendance de Dieu, mais affirmée d’une manière 
unilatérale, qui exclut toute action efficace de la 
créature dans le domaine du salut. Dans son dis- 
cours du 23 août, devant l’Assemblée plénière, 
après avoir reproché au Conseil œæcuménique de 
partir des données humaines au lieu de partir du 
dessein de Dieu. connu par la foi, Karl Barth 
demande qu'on s’en tienne « uniquement » à cette 
parole de l'Ecriture « Recommande tes voies 
à l'Eternel et espère en lui, et tes projets réussi- 
ront. » Ainsi on manifestera ba liberté des enfants 
de Dieu. Abordant le programme de la Section I, 
l’orateur déclare : 


I1 faudrait également que cette liberté nous 
permît d'accorder le moins de place possible dans 
les délibérations de la section I, aux regrets ou 
à l’indignation que nous avons éprouvés à la suite 
du double refus que nous avons essuyé de la part 
de Rome et de Moscou (2). Pourquoi ne pas recon- 
naître dans ce refus l’action de la puissante main 
de Dieu dans notre entreprise ? Peut-être Dieu 
veut-il par là nous montrer qu’il entend couper 
à la racine notre espoir chimérique de construire 
ici une tour dont le sommet touche au ciel. Il nous 
montre peut-être aussi combien chétive jusqu'ici 
a été notre lumière, puisque apparemment elle n’a 
même pas été capable de briller au sein de ces 
vastes zones de la chrétienté. Il veut peut-être éga- 
lement nous préserver de partenaires avec lesquels 
nous ne pourrions même pas former ici une com- 
munauté imparfaite, parce que, quoique pour des 
raisons différentes, ils ne veulent pas faire le pas 
qui les conduiraït du cléricalisme à Jésus-Christ 
— seule condition qui puisse permettre un dia- 
logue ou même une simple rencontre entre chré- 
tiens de tradition et d’origine différentes, Enfin, 
peut-être, Dieu nous place-t-il dans une excellente 
position, du fait que ce soient précisément Rome 
et Moscou qui ne veulent rien savoir de nous. Je 
suggère que nous acceptions de louer Dieu et de 
lui rendre grâce précisément parce qu’il lui plaît 
de bouleverser nos plans de si évidente manière (3). 


Le rapprochement de Rome et de Moscou, à un 
moment où cette dernière n'est pas que le siège 
d'un patriarcat orthodoxe, ainsi que « la suffi- 
sance » de Rome, qui « nest autre chose que 
l'esprit d'apostasie et de L'antichrist » (interview 
du 31. 8. 48. In de Waagschaal du 17. 9. 48), west 
pas conforme: à l'esprit œcuménique, c’est le moins 
qu'on puisse dire. Cependant, ce ton plutôt vif 
ne doit pas étonner de la part de Karl Barth : 
il use de la même impétuosité dans ses critiques 


à l'adresse du Conseil œcuménique. Dans une 


(1) L. K., « L'Assemblée d'Amsterdam et l'unité de 
l'Eglise », dans Vie intellectuelle, novembre 1948, p. 17. 

(2) Sur Ja Conférence de Moscou (juillet 1948), voir 
NE GRUMEL, A. A., « Le centenaire de l'Eglise russe et 
la Conférence des Eglises autocéphales, dans D. C., t. XLVI 
(1949), col. 365-378. Voir col. 371-372 le texte de la 
résolution de la Conférence de Moscou (juillet 1948) expo- 
Sant les motifs pour lesquels « toutes les Eglises ortho- 
doxes locales participant à la présente Conférence se voient 
dans l'obligation de refuser leur participation au mouve- 
ment œcuménique dans son aspect actuel ». Rome n’ayant 
pas été invitée, oour les motifs que l’on sait, à participer 
à la Conférence d'Amsterdam, on ne saurait placer sur 
le même pied « le refus de Rome et de Moscou ». Voir 
infra, col. 692, l’intervieuw du pasteur Marc Boegner. 

(3) Cité d’après le texe paru dans Réforme du 4. 9. 48. 


* 


à 
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689 


D'ÉCRAN 


mise au point adressée à Réforme (1), le 
R. P. Daniélou, S. ]., a protesté contre certaines: 


_ paroles outrées du théologien de Bâle, prononcées. 
_ à Amsterdam dans une conférence hors session. 
_ « Je regrette que vous ne détestiez pas le Pape... 


J'espère que nous ne sommes pas déçus du fait 
qu'un cardinal, envoyé par le Vatican, nest pas 
venu s'asseoir à la table présidentielle » (2) 
Dans sa réponse (3), Karl Barth maintient ses posi- 
tions. À cause de sa clarté plus grande, nous en 


 Keproduisons le passage essentiel : 


[..] Votre Eglise devait nécessairement se tenir 
à l’écart d'Amsterdam. Car votre Eglise ne peut 
pas s'asseoir à la même table que les autres 
« Eglises », pour délibérer avec elles sur le même 
pied, avec la même humilité et la même liberté, 


Sur la question de l’unité en Christ, Elle ne peut 


pas consentir que la question de l’unité n’aurait 
pas déjà déçu sa réponse, réponse très simplement 
fournie par la pure et simple existence de votre 
Eglise. Elle ne peut pas faire autre chose que de 
nous proposer à_.nous autres, finalement et uni- 
quement, de participer à cette unité réalisée, pas 
autre chose que de nous demander de renoncer à 
nos erreurs et nos méconnaissances, en reprenant 
le seul chemin possible, celui d’une compréhension 
véritable de l’unité : bref, pas autre chose que de 
nous inviter à nous soumettre au Siège romain et 
à souscrire aux conclusions du Concile de Trente, 
fussent ces conclusions quelque peu modifiées, 
modernisées ou adoucies à notre usage. En quoi 


- votre Eglise pourrait-elle s’intéresser à notre cause 


- ou quelque détour, à Rome ? Pour quel objet pour 
i 


œcuménique, sinon comme à la possibilité, peut- 
être offerte, de nous ramener, par quelque chemin 


viez-vous prier quand vous, et comme vous le dites, 
d’innombrables catholiques romains, vous avez 
accompagné de votre intercession la Conférence 
d'Amsterdam ? Je ne sonde pas les cœurs. Mais cela 
ne m’empêche pas de savoir que, en tant que chré- 
tien, prêtre ou régulier romain, on ne peut 
vraiment prier que pour la réalisation de cette 
unité-là ou, peut-être, pour que cette réalisation 
soit préparée. Ainsi vous ne pouviez, en tout cas, 
pas regretter ou déplorer que votre Eglise ne fût 
pas représentée à Amsterdam [..]. Et maintenant, 
il faudrait que nous autres, nous déplorions ce 
que vous ne pouvez pas déplorer vous-mêmes sans 
désobéir à votre Eglise ? [...] Vous nous demandez 
trop, quand vous nous demandez, pour être à nos 
côtés, de prendre au sérieux votre prétention incon- 


: ditionnée à la supériorité et quand vous nous 


demandez de soupirer après votre présence ! 


Ces citations s'imposaient à cause de leur 


part de clairvoyance et de l'influence de Karl 


Barth ; elles montrent aussi que le « développement 
de la conscience œcuménique », l’une des fonctions 
du Conseil œcuménique (Constitution, $ III, 4°) 
demandera encore du temps et des efforts. Mais 
l'attitude de Karl Barth n’est pas partagée par tous 
les réformés et encore moins par les milieux œcu- 
méniques en général. Voir, par exemple, parmi les 
travaux préparatoires à l’Assemblée d'Amsterdam 
(Désordre de l’homme et dessein de Dieu, vol. D), 
l'étude irénique et compréhensive sur L'Eglise 
catholique romaine et le mouvement œcuménique, 
par K. E. Skydsgaard, théologien luthérien danois. 

Il convient de citer un passage important du dis- 
cours que le R. P. FLOROVSKY, délégué orthodoxe, 
professeur de théologie à Paris, depuis novembre 
dernier professeur à la nouvelle Académie de théo- 


1) JEAN DANIÉLOU, « Question à Karl Barth », dans 
Réforme du 16. 10. 48. 5 

(2) Texte paru dans Foi et Vie, juillet-octobre 1948, 
p. 495 ; voir aussi p. 423. 

(3) KARL BARTH, « Réponse au R. P. Daniélou », dans 
Réforme du 23. 10.48. 
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logie orthodoxe Saint-Vladimir, à New-York, a pro- 
noncé devant l'Assemblée plénière le 24. 8. 48. 
Après avoir exposé qu'il ne suffit pas de « définir 
une certaine position commune à l'égard des 
besoins de notre temps, de désapprouver selon 
l’occasion les événements et les tendances de ce 
‘monde éphémère », l’orateur poursuit : 


La vraie ligne de conduite chrétienne n’est pas 
celle de la stratégie, maïs celle de la vérité [..]. Que 
pourrait signifier une unité in dubiis, tandis que 
subsiste la division in necessariis ? [...] La divi- 
sion des chrétiens est une blessure ouverte au 
flanc du corps du Christ. Elle n’est pas une simple 
imperfection, inévitable à ce stade transitoire de 
l’histoire chrétienne, Elle n’est pas une nécessité 
requise par les conditions du pèlerinage de l’Eglise 
sur la terre 

En tout cas, « œcuménique » ne signifie pas et ne 
doit pas signifier panprotestant ou antiromain, 
ou quoi que ce soit de semblable. Aucune vraie 
coopération œcuménique, aucune vraie commu- 
nauté chrétienne, aucune vraie réunion des chré- 
tiens ne peut être réalisée si Rome n’y peut être 
incluse. Je ne veux pas dire la Rome actuelle, 
mais la vérité et l’héritage que Rome, en dépit de 
tout ce que l’on peut retenir contre elle, a repré- 
senté et représente encore aujourd’hui (1). L’unité 
dernière de la chrétienté doit être universelle et 
totale. Toute autre solution ne peut être que par- 
tielle et provisoire, foncièrement inadéquate et 
incomplète. Aucune fraternisation sentimentale 
n’avancera jamais nos affaires. Mais ne nous lais- 
sons pas décourager. Nous pouvons avancer bien 
plus loin que nous ne l’avons cru jusqu'ici. Une 
étude théologique approfondie nous ouvrira à une 
plus large vision et nous aidera à surmonter nos 
craintes vaines. Nous avons par trop aimé nos tra- 
ditions locales, Il nous faut rétablir le sens de la 
catholicité. La précision doctrinale sera une aide 
et non un obstacle à notre plus profonde unité (2). 


Une autre cittitude envers l'Eglise catholique se 
manifeste dans une interview de DANIEL T. NILES, 
pasteur de l'Eglise méthodiste de Ceylan, attitude 
qui découle du pragmatisme des jeunes Eglises, 
que ce texte illustre clairement. À la quéstion 
« Les divergences se placent-elles principalement 
sur le plan ecclésiastique ? >» il répond comme 
Suit : 

Sur les deux également. Sur le plan ecclésias- 
tique, il s’agit de satisfaire les Eglises d'Europe. 
Sur le plan dogmatique, il est entendu que les 
Eglises qui sont en train de s’unir n’imposeront 
pas leur point de vue à l’Eglise unie. A Ceylan, il 
n’est pas question de se référer à des positions doc- 
trinales, mais uniquement aux textes bibliques. Il 
faut se souvenir que nous appartenons au pays 
de l’hindouisme. On peut croire à un Dieu ou à 
plusieurs et rester à l’intérieur de l’hindouisme. 
Ceci explique, sur le plan sychologique, notre 
compréhension de l’unité des Eglises. Les disputes, 
à notre sens, doivent se passer à l’intérieur. S’unir 
d’abord et s’expliquer ensuite. Le problème avec 
l'Eglise catholique, cest que, précisément, elle 
refuse de se disputer à l’intérieur (3). 


(1) On sait que pour les orthodoxes l’union des Eglises 
implique nécessairement le retour à la foi et à la disci- 
pline des sept premiers Conciles œcuméniques. Pour eux, 
« la succession apostolique est la forme véritable de la 
continuité du Saint-Esprit, Cette conception de l’Eglise est 
enracinée dans le dogme de la Rédemption. C’est une ques- 
tion de foi. Sur ce point, je ne crois pas qu’il puisse jamais 
s'établir une entente. L'unité de nos différentes Eglises ne 
se fera pas à mi-chemin entre notre conception et la 
vôtre... Si je reconnais l'ignorance de mon Eglise à l'égard 
des vôtres [c’est-à-dire les Eglises protestantes], je vous 
souhaite d’étudier avec plus d’attention le fondement révélé 
qui est pour nous la véritable autorité ». G. FLOROVSKY, 
interview accordée à Réforme lors de l’Assemblée d’Ams- 
terdam. Réforme du 11. 9. 48. 

2) Texte français communiqué par S. Œ, P. I. 

3) Réforme du 11. 9. 48. 
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Enfin: le rapport de la délégation de la jeunesse 
sur le thème de la Section 1 (L'Eglise universelle 
dans le dessein de Dieu) contient quelques passages 
relatifs à l'Eglise catholique. Ne disposant pas du 
texte, nous les citons d'après G. FLOROVSKY, 
« Une vue sur l'Assemblée d'Amsterdam >», dans 
Irénikon, XXII (1949), p. 24. Parlant de l'Eglise 
‘catholique, le rapport déclare : 


La non-participation de cette Eglise à -’Assem- 
blée du Conseil œcuménique nous donne des rai- 
sons pour nous humilier quand mous parlons du 
Conseil mondial comme étant œcuménique [.….]. 
Il fut dit que si le mouvement œcuménique est 


un grand fait nouveau dans l’histoire de l’Eglise,- 
le Saïnt-Esprit fera surgir une voix prophétique 


qui montrera comment inclure dans le mouvement 
l'Eglise catholique romaine au même titre que les 
autres Eglises confessant le Christ. 


La position de l'Église catholique. 


La voix du Pape. 


On a déjà rappelé l'Encyclique Mortalium animos 

du 6. 1. 1928, où, quelques mois après la Confé- 
rence de Lausanne, Pie XI exposait la doctrine 
catholique sur l'unité de l'Eglise (1). 
. Le 5. 9. 1948, au lendemain de l’Assemblée 
d'AmsSterdcm, S. S. Pie XII s’exprimait dans les 
termes suivants dans son radiomessage au Congrès 
catholique de Mayence : 


: Nous savons combien profonde est chez beau- 
coup de vos concitoyens, catholiques et non catho- 
liques, l’aspiration vers l’unité dans la foi, Chez 
qui ce désir pourrait-il être plus vivement ressenti 
que chez le Vicaire du rist ? Ces croyants 
séparés, l'Eglise les entoure d’une affection sincère, 
faisant des prières ardentes pour qu’ils reviennent 
à leur Mère, dont Dieu sait combien d’entre eux 
se trouvent éloignés, sans aucune faute de leur 


part. 

Si l'Eglise se montre inflexible à l’égard de tout 
ce qui pourrait éveiller même l'apparence d’un com- 
promis, d’un accommodement de la foi catholique 
avec d’autres confessions ou d’une confusion, elle 
agit ainsi parce qu’elle sait qu’il n’y a jamais eu 
et qu'il n’y aura jamais qu’un seul dépôt infail- 
liblement sûr de toute la vérité et de toutes les 
grâces apportées par le Christ, et que, suivant la 
volonté expresse de son divin Fondateur, ce dépôt 
n’est autre qu’elle-même (2). 


Un document de première importance et d'une 
haute actualité, puisque le problème de l'Eglise se 
trouve au centre des préoccupations œcuméniques 
(voir le Rapport de la Section 1 de l'Assemblée 
d'Amsterdam), est l'Encyclique Mystici corporis du 
29. 6. 1943. Nous en reproduisons le passage sti- 
vant (3) : 


Pour ceux-là même i n’appartiennent pas à 
l'organisme visible de l’Eglise, vous savez bien, 
Vénérables Frères, que, dès le début de Notre pon- 
tificat, Nous les avons confiés à la conduite du 
Seigneur, affirmant solennellement qu’à l’exemple 
du Bon Pasteur, Nous n’avions qu’un seul désir : 
- qu’ils aient la vie et qu’ils l’aient en abondance (4). 


(1) Pour les. autres documents  pontificaux, voir 
R. AUBERT, Le Saint-Siège et l’Union des Eglises. Textes 
choisis et introduits. Editions universitaires, Bruxelles, 1947. 

(2) Voir D. C., t. XLV (1948), col. 1438-1439, qui repro- 
duit le texte français transmis par Kipa. La traduction 
reproduite ici a été revue et légèrement modifiée sur le 
texte original allemand paru dans A, A. S., XL (27. 9. 48), 


p. 419. 

(3) À. À. S., XXXV, 1943, p. 242-243, Traduction fran- 
çaise éditée par la Bonne Presse, p. 56-57. 

RSS Encvclique Sumimi Pontificatus, A. A. S., 1939, 
P. ; 
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Cette assurance solennelle, Nous désirons la renou- 
sveler, après avoir imploré les prières de toute 
l'Eglise dans cette Lettre encyclique, où Nous 
avons célébré la louange du « grand et glorieux 
Corps du Christ » (1), les invitant tous et chacun. 
de toute Notre affection, à céder librement et de 
bon cœur aux impulsions intimes de la grâce 
divine et à s’efforcer de sortir d’un état où nul ne 
peut être sûr de son salut éternel (2) ; car, même 
si, par un certain désir et souhait inconscient, ils 
se trouvent ordonnés au Corps mystique du 
Rédempteur, ils sont privés de tant et de si grands 
secours et faveurs célestes, dont on ne peut jouir 
que dans l'Eglise catholique. Qu'ils entrent donc 
dans l'unité catholique et que, réunis avec 
Nous dans le seul organisme du Corps de Jésus- 
Christ, ils accourent tous vers le Chef unique, en 
une très glorieuse société d’amour (3). Sans jamais 
interrompre Nos prières à l’Esprit d'amour et de 
vérité, Nous les attendons les bras grands ouverts, 
comme des hommes qui se présentent à la porte, 
non d’une maison étrangère, mais de leur propre 
maison paternelle, - 


Lettre collective de l’épiscopaf néerlandais. 


L’épiscopat néerlandais a publié, à l’occasion de 
l'Assemblée d'Amsterdam, une lettre pastorale col- 
lective, qui a été lue dans les églises le 22 août. 
Elle expose magistralement et iréniquement la 
position de lEglise catholique. Par suite d'un 


malentendu, elle ne parvint au bureau de l’'Assem- 


blée que le 31 aoûf, accompagnée d'une lettre du 


cardinal de Jong, apportant les éclaircissements 


nécessaires. La traduction ne fut distribuée que le 
dernier jour aux perticipants de l'Assemblée, où 
elle eut, semble-t-il, généralement un accueil favo- 
rable. 


Dans une interview accordée à Réforme, le pas- 


teur MARC BOEGNER déclare à propos de la lettre 
de l’épiscopat néerlandais : 


Aucun de nous ne songe à s'étonner qu’elle 


expose une fois encore la doctrine constante de. 


l'Eglise romaine. Il n’a jamais été question, d’ail- 


leurs, d'inviter l’Eglise romaine à FRERE à nos 
travaux, comme la lettre pastorale 


peut le faire 


croire. Ce sont des prêtres, des religieux et des 
laïques catholiques qui-ont exprimé le désir de 


venir à Amsterdam comme observateurs. 


C'est à 


eux, non pas au Conseil œcuménique, qu’il a été| 
répondu non, Ceci dit, je suis heureux de recon- 
naître qu’il y a une différence considérable entre 
le ton de l’Encyclique Mortalium animos et celui. 
de la lettre de l’épiscopat hollandais. I1 semble que 


le mouvement œcuménique 
sérieux, comme un fait dont 


ÿ soit envisagé avec! 
es conséquences reli- 


gieuses peuvent être considérables. Et lesprit très 


fraternel de certains passages de la lettre, aussi 


bien que l’appel à l’intercession qu’elle adresse aux 


catholiques nous ont notamment touchés (4). 


Le KR. P. G. FLOROVSKY, délégué orthodoxe, 
écrit : 

Pour beaucoup de délégués, bien que pas pour 
tous, le message du cardinal-archevêque d’Utrecht 
et des évêques catholiques de Hollande a été un 
gage réconfortant de communion et de souvenir 
fraternels (5). 


Nous reproduisons ci-dessous la traduction qui 
a paru dans plusieurs publications françaises (6). 


(1) IRÉN., Adv. Haer., IV, 33, 7. MIGNE, P. G., VII, 1076. 

(2) Cf. PIE IX, Zam vos omnes, 13, 9. 1868. Act. Conc. 
Va GNT 0e 

(3) Cf. GÉLASE ler, Epist. XIV. MIGNE, P. L., LIX, 89. 

fe Réforme du 11. 9. 48. 
(5) S. FLOROVSKY, « Une vue sur l’Assemblée d’Ams- 
terdam », dans /rénikon, XXII (1949), p. 24. 

(6) Vie intellectuelle, novembre 1948, p. 41-45. Le Chris- 
tianisme au XX° siècle du 21. 10. 48. Ce dernier, organe de 
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Nous avons corrigé d'après le texte néerlandais ori- 
ginal (1) quelques inexactifudes mineures, mais tou- 
chant au sens. Les sous-titres sont de la D. C. 


L’archevêque et les évêques des Pays-Bas 
au clergé et aux fidèles qui leur sont confiés, 
Bénédiction dans le Seigneur. 


CHERS FRÈRES, 


Du 22 août au 4 septembre prochains, le « Con- 
seil œcuménique des Eglises » se réunira en Con- 
grès pour étudier «€ le dessein de Dieu et le 
désordre de l’homme ». Ce Congrès, qui doit être 
consacré à un sujet aussi actuel et qui doit se tenir 
dans notre pays, précisément à Amsterdam, atti- 
rera certainement aussi l’attention de beaucoup de 
catholiques. Pour cette seule raison déjà, nous 
avons considéré comme un devoir de notre charge 
de vous adresser une lettre pastorale commune au 
sujet de ce Congrès. : 


Introduction. 


Depuis un temps déjà considérable, beaucoup de 
chrétiens non catholiques s’inquiètent de la divi- 
sion confessionnelle qui existe entre les chrétiens. 
Ils comprennent que cette division est contraire au 
commandement de Notre-Seigneur Jésus-Christ et 
doit avoir des conséquences néfastes pour le salut 
de l’humanité. De cette inquiétude est né ce qu’on 
appelle le Mouvement œcuménique, qui s’efforce de 
réaliser une nouvelle unité religieuse de tous ceux 
qui veulent accepter Jésus-Christ comme leur Dieu 
et leur Sauveur. Peu avant le déclenchement de la 
dernière guerre mondiale, ce mouvement reçut une 
forme plus définie par la création du < Conseil 
œcuménique des Le »>, et ce Congrès, qui a 
lieu en ce moment à Amsterdam, sera la première 
réunion plénière de ce Conseil œcuménique des 
Eglises. 


L'Eglise catholique et le Congrès d'Amsterdam. 


Motifs de son abstention. 
Chers Frères, l’Eglise catholique, elle aussi — 
et personne plus qu’elle, — déplore la division 


pohgiense des chrétiens. Elle aussi se rend compte 
combien sont néfastes les conséquences de cette 
division. Elle est prête aussi à reconnaître que ces 
efforts vers une nouvelle unité religieuse sont ins- 
pirés par la bonne volonté de beaucoup. Mais, 
malgré tout cela, elle se voit obligée de se tenir à 
Pécart, et ainsi il ne saurait être question d’une 
participation de la Sainte Eglise catholique au 
Congrès d'Amsterdam. 

Cette attitude d’abstention ne repose pas sur la 
crainte de perdre du prestige ou sur d’autres rai- 
sons purement tactiques. Cette attitude vient exclu- 
sivement de la conviction de l'Eglise qu’elle doit 
rester inébranlablement fidèle à la tâche que Jésus- 
Christ lui a confiée. 


Elle est l’Eglise fondée par Jésus-Christ. 


Car elle est l’Eglise une, sainte, catholique et 
apostolique, qui a été fondée par Jésus-Christ, afin 
que son œuvre de.rédemption soit continuée par 
elle jusqu’à la fin des temps ; elle est le Corps 
mystique du Christ, lEpouse du Christ. En elle 
cette unité existe impérissable, parce que le Christ 
a promis que les portes de l’enfer ne prévaudront 
pas contre elle (Matth., xvi, 18). C’est pourquoi on 


l'Eglise réformée de France, fait précéder le texte d’une 
note de la rédaction : « Nous publions ce document en 
pensant qu’il sera d’un grand intérêt pour tous ceux qui 
ont à cœur l’avenir du mouvement œcuménique. Il expose, 
d'accord très certainement avec Rome, le point de vue 
de Eglise catholique et complète ainsi la note très brève 
de la Papauté qui a paru dans la presse peu avant 
l’Assemblée d'Amsterdam. » : 
(1) Katholiek Archief du 3. 9. 48, 


—— Dossiers de la « D.. CG. » 
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ne peut mettre fin à la division des chrétiens que 
d’une seule manière : par le retour à elle, par le 
retour au sein de l’unité, qui a toujours été con- 
servée en elle. Si, au contraire, l'Eglise catholicge 
participait à cet effort vers une unité religieuse 
nouvelle, et ceci sur un pied d'égalité avec les 
autres, elle reconnaîtrait par là, de fait, que l’unité 
voulue par le Christ ne|subsiste pas en elle t 
qu’ainsi, en réalité, il n’y a pas d’Eglise du Christ. 
Mais ceci elle ne saurait en aucun cas l’admettre, 
car elle est elle-même l’unique sainte Eglise du 
Christ, l’unique Corps mystique du Christ, l’unique 
Epouse du Christ. Non, c’est justement par son 
abstention qu’elle doit continuer à proclamer que 
VPunité voulue par le Christ est restée conservée 
de elle et qu’en elle cette unité reste accessible à 
ous. ) 


En elle les successeurs des apôtres ont conservé intacte 
la vérité révélée. 


Ce devoir d’abstention est encore évident pour 
une autre raison. Une unité réelle n’est pas pos- 
sible sans l’unité de la foi ; ceci est aussi de plus 
en plus reconnu par un nombre croissant de per- 
sonnes, au sein du Mouvement œcuménique. Mais 
comment est garantie cette unité de la foi ? Notre- 
Seigneur Jésus-Christ a chargé Pierre et les autres 
apôtres et leurs successeurs de prêcher l'Evangile 
en son nom et de par son autorité : € Celui qui 
vous écoute m’écoute, celui qui vous méprise me 
méprise. » (Luc, x, 16.) A cette fin, il leur a promis 
lPassistance de son Saint-Esprit. Par la puissance 
du Saint-Esprit, les Papes et les évêques, comme 
successeurs de Pierre et des autres apôtres, ont 
conservé intacte la vérité révélée et l’ont proclamée 
avec une autorité infaillible ; et ils continueront 
à le faire jusqu’à ce que le Seigneur revienne. Qui 
accepte leur parole accepte la parole du Christ et, 
ce faisant, entre dans l’unité de la foi. Comment 
le Pape et les évêques pourraient-ils, par consé- 
quent, examiner avec d’autres si peut-être ils ont 
mal compris la parole de la Révélation divine et 
prêché des inventions humaïnes à la place de la 
vérité divine ? Ce serait équivalent à mettre en. 
doute les promesses du Christ et la puissance du 
Saint-Esprit. Non ! ïils ne peuvent que continuer 
à proclamer la doctrine du Christ avec une autorité 
infaillible, et, ainsi, à conserver l'unité de la foi. 


« Nous suivrons ce Congrès avec un très grand intérêt. » 


Il ne peut donc être question d’une participation 
de la Sainte Eglise catholique au Congrès d’Ams- 
terdam. Cependant, nous suivrons ce Congrès avec 
un très grand intérêt, car ce Congrès est issu d’un 
grand et sincère désir de l’unité voulue par le 
Christ chez beaucoup, qui le reconnaissent comme 
leur Dieu et leur Sauveur. Et nous qui sommes 
chargés par le Saint-Esprit, sous la conduite du 
successeur de Pierre, de maintenir et d’étendre 
l'Eglise dans son unité, pourrions-nous rester indif- 
férents en face d’un désir sincère d’unité ? 

De même, il ne saurait nous être indifférent que 
ce Congrès signifie un pas en avant ou un pas 
en arrière : un pas en avant, s’il conduit à ren- 
forcer la nostalgie de lEglise-mère et de l'unité 
qui est donnée en elle ; un pas en arrière, s’il doit 
avoir pour résultat que beaucoup se satisfassent 
d’une unité qui serait encore très loin de l’unité 
apportée par le Christ. 


La difficile voie du retour. 


Retour vers l’'Eglise-mère : telle est l’unique voie, 
chers Frères, par laquelle la vraie unité peut être 
atteinte. Mais nous savons que des préjugés for- 
tement enracinés empêchent ce retour. Nous savons 
qu’en raison des abus qui existaient au commen- 
cement des schismes et de l’éloignement progressif 
pendant de longs siècles, la distance et lincom- 
préhension sont devenues tellement grandes que 
ces séparés ne topenent pins la voix et le lan- 
gage de la Sainte Eglise. Nous savons que pour 
beaucoup un retour n’est pas possible sans une 
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dure lutte intérieure et de grands sacrifices per- 
sonnels. Nous savons qu’un retour sincère ne sera 
jamais possible si Dieu, par sa grâce, n’éclaire pas 
l'intelligence humaine et ne met pas en mouvement 
la volonté de l’homme. Et nous savons aussi, enfin, 
que Dieu veut qu’on lui demande sa grâce. 


Devoir de la prière. 


C’est pourquoi nous vous appelons tous, prêtres 
et fidèles, avec insistance, à une fervente prière, 
Priez, pendant ces jours, pour tous ceux qui par- 
. ticipent à ce Congrès et pour tous les autres chré- 
tiens non catholiques qui, avec instance, tournent 
leur regard vers l’unité, qui sont vraiment attachés 
- au Christ et vivent dans son amour et qui, bien 
que séparés du troupeau du Christ, se tournent — 
souvent de manière inconsciente — vers l’Eglise 
comme vers l’unique port du salut. Priez surtout 
pour ceux qui sont les chefs des chrétiens non 
catholiques, et qui ont une si grande responsabilité 
parce que les simples croyants sont dépendants de 
leur attitude et, souvent, ne peuvent pas avoir par 
eux-mêmes une juste vue des choses. Priez notre 
- Père dans les cieux, « qui veut que tous les 
hommes soient sauvés et parviennent à la con- 
naissance de la vérité » (1 Tim., x, 4). Priez-le par 
Jésus-Christ, « qui vit toujours pour être notre 
médiateur » (Hébr., vur, 25). Priez-le dans l’unique 
Saint-Esprit, qui est l’âme vivifiante de l’unique 
_ Corps mystique du Christ. Priez pour que tous se 


_ rassemblent dans la vraie unité, qui n’est pas faite 


par les hommes, mais qui a été apportée dans le 
monde par Jésus-Christ Notre-Seigneur. . 


Devoir de l’exemple. 


_N’oubliez pas, cependant, chers Frères, que votre 
propre exemple est aussi nécessaire que votre prière 
Dans le per la vie peu chrétienne de beaucoup 
de catholiques a favorisé la rupture avec l'Eglise. 
Par une salutaire réforme e dans la tête et dans 
les membres », au Concile de Trente, l'Eglise elle- 
même a mis un terme à cette rupture. De même 
aujourd’hui, le rétour à l’Eglise-mère sera favo- 
risé de la meilleure manière, si nous manifestons 
la sainteté de notre foi dans la sainteté de notre 
vie et de nos œuvres. 


Devoir de la charité. 


Si, dans le passé, en défendant l’unité catholique, 
tous les catholiques ne se sont pas toujours laissé 
guider par l’amour, et si donc ïils ne se sont pas 
souvenus de la parole de l’Apôtre : « Veritatem 
facientes in caritate, gardant da vérité dans 
Pamour » (Eph., 1v, 15), et, par ce fait, ne sont 
pas purs de toute faute à l’égard de l’éloignement 
qui s’est produit entre nous et les chrétiens non 
catholiques, ceci n’a certainement pas été selon 
l'esprit de notre Mère la Sainte Eglise. 


La sainteté de l'Eglise voilée par nos faiblesses. 


Elle:même, en effet, est et reste toujours la 
Sainte Eglise. Elle reste sainte dans son culte, dans 
. ses sacrements et son sacrifice, et dans la vie de 
grâce qu’elle communique par ces moyens. Elle 
reste sainte dans sa doctrine, qui vient de Dieu et 
conduit vers lui, Elle reste sainte dans sa législa- 
tion, qui n’a d'autre but que la gloire de Dieu et 
le salut des hommes. Elle reste sainte parce qu’à 
toutes les époques elle produit de 1e saints. 
Par cette sainteté, elle manifeste d’une manière 
permanente son origine divine. Mais ses membres 
sont et restent des hommes ; en eux peut se mani- 
fester l’aspect humain — parfois trop humain 
(Mit brennender Sorge) — de l’homme, et cet 
aspect humain, quelquefois trop humain, peut être 
une source de scandale et aussi la cause de ce 
que AAC OUR ne peuvent voir la véritable sainteté 
de l'Eglise (1).. Ô 


() Cf. PIE XI, Encyclique Mit brennender Sorge, 
A. A. S., XXIX (1938), p. 152-154 (Ed. Bonne Presse, 
p. 14-16), sur les pécheurs dans l'Eglise et les conditions 
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Conclusion. 


C’est pourquoi aujourd’hui une 
bilité repose sur nous catholiques. 


rave responsa- 
aintenant que 
se manifeste, parmi beaucoup de ceux qui recon- 


naissent le Christ, un fort désir de lPunité, il 
importe que notre vie soit entièrement imprégnée 
de l’esprit du Christ et que, dans toutes nos acti- 
vités, dans quelque domaine que ce soit, nous ne 
recherchions en définitive pas autre chose que 
Jésus-Christ et l’extension de son royaume. Plus 
que jamais il faut que nous obéissions au com- 
aident du Christ : « Votre lumière doit briller 
devant les hommes, afin qu’ils voient vos bonnes 
œuvres et glorifient votre Père qui est dans les 
cieux. >» (Matth., v, 16.) Plus que jamais il nous 
faut maintenant rendre visible la sainteté de 
l'Eglise dans notre propre vie. Plaisé à Dieu que 
chacun comprenne ce devoir, et que, dans son 
accomplissement, le Saint-Esprit, qui est PEsprit 
du Christ, vienne au secours de notre faiblesse 
(Rom, vi, 26). : 

Finalement, chers Frères, nous ordonnons que 
dans toutes les églises appartenant à la province 
ecclésiastique des Pays-Bas et dans toutes les cha- 
pelles qui ont un recteur, une messe solennelle, ou 
du moins chantée, soit célébrée le dimanche 
29 août, pour obtenir de Dieu que tous se ras- 
semblent dans l’unité de la Sainte Eglise : on 
prendra pour cela le formulaire qui est indiqué 
dans le Missel romain comme messe votive pour 
mettre-fin au,schisme, Nous avons confiance que 
vous vous unirez tous aussi étroitement que pos- 
sible à ce Saint Sacrifice. 

Et sera lue notre lettre pastorale dans toutes 
les églises appartenant à notre province ecclésias- 
tique et dans toutes les chapelles ayant un recteur, 
le dimanche 22 août, à toutes les saintes messes, 
selon la coutume, du haut de la chaire. 


Donné à Utrecht, le 31 juillet 1948. . 


JoH. card, DE JONG, archevêque d’Utrecht ; 
. À. W.' HoPpMans, évêque de Breda ; 

D: J. H. G. LEMMENS, évêque de Roermond; 
J. P. HuiBErs, évêque de Haarlem ; 
ne P. A. M. MUTSAERTS, évêque de Bois-le- 
UC, 
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Dans la revue Periodica de re morali canonica 
liturgica, éditée à Rome par les professeurs de 
l'Université grégorienne, le R. P. S. TROMP, S. J. 
a publié sous lé titre : Episcopatus Neerlandiae et 
Congressus oecumenicus Amstelodamensis, une tra- 
duction latine de la lettre de l'épiscopat néerlandais 
suivie de quelques annotations (1). Dans une de 
celles-ci, l'auteur examine la légitimité d'une parti- 
cipation éventuelle de l'Eglise catholique des 
conférences du genre de celle d'Amsterdam ; lais- 
sant de côté le cas de simple présence, surtout non 
officielle, il envisage deux formes de participatior 
et distingue pour l'une d'elles la question de prin- 
cipe et la question d'opportunité. 


La première partie [de la lettre] expose avec 
toute la clarté désirable les raisons pour lesquelles 
l'Eglise catholique ne peut pas participer au Con- 
grès [d'Amsterdam]. Il suffit de noter qu’il s’agit 
de participation proprement dite, c’est-à-dire de 
l’envoi par l'Eglise catholique de délégués officiels 
pour traiter de questions religieuses avec les délé:- 
gués de diverses confessions, au même titre que 
ceux-ci. : 

. En soi, rien ne s’opposerait à une participation 
au sens large, c’est-à-dire l’envoi par l’Eglise catho- 


de toute réforme véritable, et PIE XII, Encyclique Mystic 
corporis, À. A. S., XXXV (1943), p. 225 (Ed. Bonne Presse 
p. 14-15), sur les membres pécheurs du Corps mystique. — 
(NM D..E. R. F ; 
. (1) Periodica de re morali canonica liturgica, XXXNI 
(1948), p. 395-396. 
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ique de délégués officiels, pour mieux se mettre 
Lu courant des questions traitées et pour éclairer 
10S frères Le sur la doctrine catholique. 
zertes, une telle participation ne se fera pas faci- 
ement, car beaucoup peut-être aussi des catho- 
iques ne comprendraient pas la distinction 
ndiquée plus haut et seraient donc scandalisés ou 
nduits en erreur ; or, dans cette matière, l'Eglise 
loit éviter même l’apparence d’une fausse tolé- 
‘ance (1). Ensuite, par l’envoi de tels délégués, 
pas augmenterait en quelque sorte l’importance 
t l’autorité du Congrès, et même elle lui confére- 
ait un certain caractère d’universalité et d’œcu- 
nénicité, qui lui font absolument défaut en l’ab- 
ence de l’Église catholique. Enfin, l’Église a exposé 
a doctrine dans des documents si nombreux et si 
tutorisés qu’on doit, avec raison, la présumer bien 
onnue par des hommes cultivés comme les 
membres du Congrès, encore qu’une présomption 
ne corresponde pas toujours à la réalité. Une seule 
raison semble pouvoir justifiér la présence de 
Eglise, à savoir le cas où l'Eglise aurait acquis 
la certitude qu’un tel Congrès signifierait vraiment 
an pas notable vers la réalisation de l’union de 
ous en elle, notre Mère l’Eglise, et où se serait 
lairement manifesté un désir universel de retour 
à la véritable Eglise du Christ ou, du moins, de la 
préparation prochaine d’un tel retour, Mais cette 
ondition semble encore loin de se réaliser, à moins 
pie Dieu, touché par nos prières, n’intervienne 
l’une manière extraordinaire. 


Cependant, conclut l’auteur, cette attitude ne 
signifie pas que du côté catholique on se désinté- 
esse du Congrès d'Amsterdam. La deuxième partie 
le la lettre des évêques néerlandais et la prescrip- 
ion de prières publiques en témoignent. 

Voici un extrait de l'article de ROBERT Rou- 
JUETTE, « La première Assemblée du Conseil 
ecuménique >, dans Etudes, avril 1949, p. 27-28 : 


Par son attitude, il est extrêmement important 
de le saisir, l’Eglise romaine rend! un service indis- 
ensable à l’æœcuménisme. Je veux dire que, par son 
tréfragable intransigeance, elle oblige l’œcumé- 
nismMe à ne pas se contenter d’une unité défi- 
ciente. [.…] Rome s’est refusée à envoyer même 
des observateurs à Amsterdam qui auraient exposé 
le point de vue catholique de manière à éclairer 
leurs frères séparés. Elle eût pu le faire, cepen- 
lant, sans se nier et sans manquer à sa mission. 
De ce refus on n’a donné aucune explication offi- 
‘ieuse ou officielle. La plus plausible des raisons 
qu’on a avancées, c’est qu’un trop grand nombre 
le soi-disant théologiens catholiques, de pensée 
Top Vagle et trop peu sûre, se sont proposé 
l’assister, d’une manière ou d’une autre, à la Con- 
férence d'Amsterdam. Dans ces conditions, Rome 
à craint qu’ils ne donnassent des espoirs de facile 
compromis qui eussent été fallacieux. Peut-être 
que, si l’on avait pu prévoir le sens où devaient 
’engager les résolutions de l’Assemblée, ce danger 
ût été moins à craindre, puisque le Conseil œcu- 
ménique a abandonné la voie des compromis 
loctrinaux. à 


Les catholiques devant l’œcuménisme. 


Le premier numéro de lédition française 
J'Unitas, organe de l’Association Unitas, s’ouvre 
par une conférence donnée par son directeur, le 
r. P. BOYER, S. J., prdfef des études de l'Université 
zrégorienne, le 20. 11. 47, à Rome, au Centre 
l'études Saint-Louis de France, en présence de 
LL. EEm. les cardinaux Eugène Tisserant et Joseph 
Dizzardo (2). Le caractère romain de la revue lui 
lonne une autorité particulière. Nous reproduisons 


(1) L’auteur renvoie ici à un passage du message de 
. S. Pie XII au Congrès catholique de Mayence. Voir plus 
laut, col. 691. 

_ (2) Unitas, août 1948, p. 3-16. Paris, Desclée de Brouwer. 
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ici la dernière partie de la conférence ; elle apporte 
quelques distinctions utiles et des indications pré- 
cieuses pour l'attitude des catholiques devant l'œcu- 
ménisme : 


I1 nous reste à voir quelle peut être l’attitude 
des catholiques devant l’œcuménisme. 

Ils se rendent compte de l’immense difficulté 
de la réunion. Le P. Congar écrit : « Notre con- 
viction la plus profonde est que l’union sera, 
comme l'unité elle-même de l’Église, l’œuvre du 
Saint-Esprit. > (1) 

Pour les catholiques, l’unité n’est pas un bien 
absent qu’il faudrait conquérir, c’est un bien pos- 
sédé qu’il s’agit de communiquer. Mais le désir de 
donner l’unité à tous les chrétiens séparés n’est 
pas, dans leur cœur, moins ardent, ni moins pres- 
sant, ni moins fécond que ne l’est dans le cœur 
des autres le désir d'arriver à l’unité. Les Ency- 
cliques des Papes expriment fréquemment le vœu 
des pasteurs et des fidèles, sous la forme d’appels 
paternels et fraternels d’une tendresse émouvante. 
La semaine de prières pour l’unité, du 18 au 
25 janvier, c’est-à-dire le jour de la Chaire de 
saint Pierre à Rome à celui de la Conversion de 
saint Paul, revêt chaque année plus d’éclat et de 
signification. Des associations surgissent dans les 
différents pays : en Amérique, en Angleterre, en 
France, en Italie, qui se proposent d’avancer 
l'heure de la réunion des chrétiens. On recherche 
et l’on réussit des contacts, les uns restent secrets, 
les autres, dont on publie des comptes rendus, par 
exemple lés conférences annuelles que Mgr de 
Solages et le pasteur Roux tiennent ensemble au 
Séminaire de Montauban, D’excellents écrits 
paraissent signés par Mgr Arata, Mgr Journet, le 
P. Manna, le P. Congar, Igino Giordani, l’abbé 
Couturier, Dom Winslow, Dom Lialine, pour ne 
citer ue quelques noms. 

Si lœcuménisme ne signifiait qu’un effort de 
charité et. de bonne entente pour substituer dans 
les rapports interconfessionnels une objectivité 
sympathique aux polémiques hargneuses et irri- 
tantes, ou encore s’il consistait seulement à tra- 
vailler pour l’unité, en faisant œuvre de clarifica- 
tion et de mise au point, on devrait reconnaître 
qu’il existe aujourd’hui un œcuménisme catholique 
très accentué. Si, au contraire, on entend l’œcu- 
ménisme à la manière de ceux qui lui ont donné 
origine, c’est-à-dire comme un mouvement qui sup- 
pose que nulle Eglise existante n’est l’Eglise du 
Christ, ou que toute Eglise l’est, ou que toute Eglise 


| doit se modifier intimement pour entrer dans 


l’unité authentique, un tel œcuménisme est 
repoussé par la foi catholique. 

Entre l’œcuménisme au sens très large, que pra- 
tiquent les catholiques, et l’œcuménisme au sens 
strict, qui leur est interdit, existe-t-il un milieu ? 
Peut-on en même temps être attaché à lEglise 
catholique comme à la seule véritable Eglise du 
Christ, et cependant penser que le retour des dis- 
sidents lui apporterait non seulement un accrois- 
sement numérique, mais aussi un enrichissement 
spirituel dans l’intelligence du dogme et dans 
l'exercice des vertus ? Si l’on répond oui, on agrée 
davantage aux frères de l’autre rive, on jette vers 
eux un pont par lequel on passe dans les deux 
sens. La réunion n’est plus l’acceptation unilaté- 
rale de la vérité catholique, mais un échange de 
richesses, une communication réciproque jusqu’à la 
réalisation de part et d’autre d’une même pléni- 
tude..Par exemple, le luthérien apporterait au 
catholique un sens plus profond de la gratuité de 
la grâce, le calviniste lui inculqueraït une fréquen- 
tation plus intime de la Bible, l’anglican une plus 
sévère austérité dans le service divin, le pravoslave 
un sentiment plus vécu de la vie mystique de 
l'Eglise. Le problème est délicat, car on risque de 
diminuer l'Eglise en lui attribuant un manque qui 
est seulement le fait de tels ou tels de ses 
membres. Je ne voudrais pas concéder que sur un 


(1) Chrétiens désunis, p. 309. 
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point quelconque de la foi, les luthériens ou les 
anglicans ont une doctrine plus parfaite que ne 
Ja notre Eglise catholique, avec qui demeure son 
Epoux jusqu’à la consommation des siècles. Mais 
il est certain qu’on trouve des catholiques moins 
énétrés qu'ils ne devraient l’être de la gratuité de 
a grâce, ou de Ja sainteté de la Bible, ou des 
beautés mystiques de l’Eglise. Ceux-là pourraient 
sans doute percevoir dans lEglise des modèles 
admirables sur tous les points où ils sont eux- 
mêmes en défaut. Toutefois, ils peuvent aussi ren- 
contrer hors de l'Eglise quelque utile leçon que 
ne leur donne pas leur entourage immédiat. 

Disons donc que le retour de nos frères séparés 

attirerait sans doute notre attention sur des tré- 
sors spirituels de l’Eglise que nous n’utilisons pas 
assez, tandis qu’eux-mêmes seraient heureux de 
les trouver dans leur intégrité, sans diminution 
anémiante comme sans addition corruptrice, Cest 
ainsi que je comprends le P. Congar. Et c’est assez 
pour que dans les conversations œcuméniques les 
catholiques puissent le plus naturellement du 
monde parler avec humilité, respect et charité. C’est 
assez aussi pour que la réunion n’apparaisse pas 
aux autres Comme un arrachement, maïs comme 
un affermissement de ce qu’ils ont de plus cher, 
selon l’expérience que Newman, à l’âge de 86 ans, 
‘exprimait ainsi : « Ces grandes et brûlantes 
vérités de lenseignement évangélique, apprises 
lorsque j'étais enfant, ont été imprimées en mon 
cœur avec une force nouvelle et croissante par la 
sainte Eglise catholique. Cette Eglise a ajouté au 
simple < évangélicanisme > de mes premiers 
maîtres, mais n’en à rien obscurci, dilué ou affaibli, 
Au contraire, j'ai trouvé une force, une ressource, 
un réconfort, une consolation dans la divinité de 
Notre-Seigneur et une réconciliation en sa présence 
réelle dans la communion, en sa puissance divine 
et humaine, toutes choses que les bons catholiques 
possèdent en vérité, mais que les chrétiens évan- 
géliques n’ont que faiblement. » (1) 
: On voit toutefois le rôle décisif qui revient aux 
théologiens. Les idées n’ont pas causé à elles seules 
les séparations, maïs sans elles ni les schismes 
n'auraient commencé ni ils n’auraient duré. Pour 
mettre fin à nos divisions, la recherche et l’examen 
de jeurs idées motrices s’imposent, En chacun des 
cas, il demeure essentiel de réaliser ce que le 
Dominicain Ian Islop, dans un récent fascicule de 
Dieu vivant, demande au sujet du protestantisme : 
« Notre tâche, écrit-il, n’est donc ni d’obscurcir la 
réalité par l’enthousiasme ni de nous battre contre 
des moulins, comme des don Quichotte théologiques, 
mais bien plutôt de découvrir quelles ont été les 
racines théologiques du mouvement de la Réforme, 
afin de mettre en lumière les idées responsables 
de la rupture de lunité, » (2) 

Si bref qu’il ait dû être, notre exposé aura peut- 
être suffi à faire surgir dans vos esprits quelques 
idées pratiques que j’exprime en elques mots. 

11 n’est personne qui ne voie les bienfaits qu’ap- 
porterait au monde Îa réunion des chrétiens : une 
ferveur renouvelée au sein de l'Eglise, une résis- 
tance plus efficace aux attaques du laïcisme et de 
V'irréligion, une force accrue de conquête à l’égard 
des non-chrétiens ; dans les pays de Mission, la 
cessation du scandale de la division et une expan- 
sion irrésistible de la vraie foi. Que de si grands 
biens puissent être obtenus, au moins dans une 
certaine mesure et par degrés, le désir de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ et de son Eglise nous en 
impose la confiance. Les moyens à prendre sont à 
notre portée. Tout abord. nous devons: nous 
réjouir de la sainte fermeté de la hiérarchie catho- 
lique, qui, en se refusant à laisser mettre en ques- 
tion l’autorité de l’Eglise, sauve la notion même de 
l'unité et garde libre le seul terrain sur lequel 

uissent se réunir les chrétiens. Ainsi fixés sur le 
ut à atteindre et dociles aux directives du Pape 


(1) Lettre à M. H. J. EDWARDS du 24 février 1887, citée 


dans Rev. d’asc. et de myst., 1936, p. 563 
(2) JAN ISLOP, « Point de vue catholique sur l’œcumé- 
nisme », Dieu vivant, IX, p. 128. 
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et des évêques, les catholiques gagnés à une si be 
cause s’efforceront, en approfondissant eux-mêm 
et pour eux-mêmes le prix incomparable de lun 
catholique, de conquérir à cette unité l’intelligen 
et le cœur de nos frères séparés. Etudes sereines 
objectives, contacts fraternels, ententes pour d 
fins communes, soutien des œuvres unioniste 
mieux encore, et.en même temps, élévation de not 
vie intérieure et accroissement de notre esprit 
charité ; et surtout, et avec tout cela, une prié 
ardente et continue, unie à celle du Christ : t 
sont les moyens du véritable œcuménisme, et, 
on les prend, le succès suivra. Aujourd’hui 
monde va vite sur terre, sur mer, dans les air 
il va vite aussi dans la transformation des espri 
Il se peut que le désir d’union, qui met en brar 
un si grand nombre de chrétiens, les porte au b 
lus tôt que nos froids raisonnements et q 
Pete du passé ne le laisseraient espérer. 
ce but est aussi clair que magnifique : urum oui 
unus pastor. à 


(A suivre.) A, JANSSEN. 
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— Le Fr. Duvillard ou Elan vers Dieu, par RENÉ DEL 
— Un vol. de 142 pages, 130 francs. Apostolat de 
Prière, 9, rue Monplaisir-13, rue des Martyrs, Tc 
louse, 

Cette vie d’un jeune homme, que la grâce orier 
vers le sacerdoce et ses exploits missionnaires da 
les rangs des religieux de La Salette, se trot 
brusquement jetée dans la grande bagarre de 
guerre. Alors que ce jeune religieux voyait dé 
à l’horizon tout proche, les marches de l’autel, vo 
que l'heure du sacrifice qui va l’identifier avec l’ac 
rable Victime a sonné pour lui. C’est avec un esp 
sacerdotal et fidèle à sa vocation religieuse, qL 
affronte l’héroïsme du devoir. Son biographe résu 
ainsi sa vie : « Un bélier volontaire devient 
agneau obéissant… Double leçon d’effort et d’abs 
don. En un mot, leçon de divin pour un siè 
trop humain. », 


— La prière du Christ dans le cœur du chrétien, FH 
le P. J.-B. GOsseLiN, S. J. — Un vol de 338 pag 
300 francs. Apostolat de la Prière, 9, rue Monplais 
Toulouse. 


Ces élévations sur le Pater, l’Ave, le Gloria p 
sentent une riche doctrine, et aideront à former u 
piété solide encore que fervente. Naturellement, c° 
le Pater. la prière par excellence, qui occupe le pl 
de pages. Mais les dévots à Marie liront égalemt 
avec profit cellès consacrées à l’Ave. Un prem 
appendice sur le rosaire, que terminent des médi 
tions pour les premiers samedis, et un second « 
la dévotion au Cœur immaculé de Marie aider 
à leur dévotion. 


— Médecine et problèmes humains. Première série, F 
le professeur GATÉ, les Dr's BANSILLON, BARBD 
RicaRD, le professeur FROMENT. Deuxième série, I 
le Dr BERTOYE, le professeur DUFOURT, les Drs BAI: 
et NoDET. — Deux vol. de 60 et. 64 pages. Chao 
vol.; 90. francs. Publiés par l’Association pour 
développement des études médicales : 13, rue Li 
rencin-27, quai Gaïlleton, Lyon, If. 


Ces pages nous donnent toute une série de con 
rences faites par des maîtres de l’art médical dev: 
un auditoire exclusivement médical. IL est cert: 
cependant que nombre de problèmes intéress 
non seulement le praticien, mais encore le moralis 
le philosophe et tout esprit que le fait humain 
laisse pas indifférent. Faut-il ajouter que les suj 
ont été htraités avec la compétence désirable et 
souci d’une déontologie médicale qui dépasse 1 
déontologie purement légale. Nous avons été heure 
d'enregistrer, à propos de l’avortement thérapeutiq 
cette conclusion du D’ Bansillon « L’oppositi 
qui paraît exister entre le point de vue chrétien 
les desiderata de la thérapeutique, est très fai 
et s’atténue de jour en jour » ; et cette citation 
professeur Portes : « Dans les conditions actuel] 
il n’y a pas en pratique d’indications absolues 
l’avortement thérapeutique. .» Nos. lecteurs se r: 
pellent avec quelle autorité S. S. Pie XII a parlé 
ce délicat problème, en rappelant la solution ch 
tienne formulée sans ambages par le D' Bansill 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AVRIL 1949 : 


. SAMEDI 16. — A L'ÉTRANGER, — A Budapest, 
signature d’un traité d'amitié et d’assistance 
mutuelle hungaro-tchécoslovaque, analogue aux 
27 précédents conclus entre les pays de démocratie 
populaire de l'Est européen, 

DIMANCHE 17. — A L'ÉTRANGER. — Un commu- 
niqué officiel annonce que deux des trois vice- 
remiers ministres de Roumanie, le professeur 
raian Savalesco et M. Stefen Voitec, ont été 
déchargés de leurs fonctions. Par décision du Præ- 
sidium de la République, Mme Anna Pauker, 
ministre des Affaires étrangères, et M. Vasilij Luca, 
ministre des Finances, ont été nommés vice-pre- 
miers ministres. / . 

— À Sofia, M. Vasil Kolarov, vice-président du 
Conseil et ministre des Affaires étrangères, prend 
les fonctions de président du Conseil, durant le 
congé de maladie du président Dimitrov. 


LUNDI 18. —— Arrivée à Paris de M. Robert 
Schuman, retour des Etats-Unis. 

— Ouverture, au Touquet, du XXXVIII Congrès 
de l’Union nationale des étudiants de France, en 
présence de 175 délégués de toutes les Associations 
générales de France et d'Afrique du Nord. 

A L'ÉTRANGER. — L’Etat libre d’Irlande (Eire) 
devient la « République d'Irlande ». 

— M. Felipe Molas Lopez est élu président de 
la République du Paraguay. M. Lopez avait été 
président jusqu’en février dernier, date à laquelle 
11 fut renversé par le coup d'Etat du général Rolon. 

MARDI 19. — Ouverture, à Marseille, sous les 
auspices du centre national de la Recherche scien- 
tifique et de la fondation Rockefeller, d’un Con- 
rès international, qui réunit les grands noms de 
a physique moderne, 

À L'ÉTRANGER. — L’Assemblée territoriale de 
Cochinchine, élit M. Nguyen Huynh Thien, prési- 
dent, et M. Jacquemart, vice-président, 

MERCREDI 20. — Le LXIV® Congrès national de 
PUnion des œuvres catholiques commence ses tra- 
vaux à Rennes. Une vingtaine de prélats et 
3000 délégués assistent à la séance d’ouverture, 
présidée par le cardinal Roques. 

— Fin de la grève du personnel hospitalier, dont 
ensemble reprend le travail. 

— À Strasbourg, ouverture des Journées univer- 
sitaires de l’Union des catholiques de lensei- 
nement public, qui prendront fin le 22 avril. 
; 000 professeurs et instituteurs, venus de toutes 
les régions de France, y participent. Le thème cen- 
ral de ces Journées est : « Le mystère devant l’in- 
telligence et dans la vie de l’universitaire catho- 
ique. » 

A L'ÉTRANGER. — Le maréchal Carmona est pro- 
lamé, pour la quatrième fois, président de la 
République du Portugal par l’Assemblée nationale. 

— L’amiral Alan Kirk est nommé ambassadeur 
des Etats-Unis à Moscou. Agé de 60 ans, l’amiral 
Kirk a été l’un des commandants dé la flotte qui 
à participé au débarquement en France. 

— À Lake-Success, par 17 voix contre 1 et 31 abs- 
entions, la Commission politique de VO. N. U. 
idopte une proposition invitant la Deratie et la 
Hongrie à s’expliquer sur les procès religieux qui 
nt récemment eu lieu dans ces deux pays. 

— Ouverture, à Londres, d’une Conférence éco- 
iomique du Mouvement européen, qui se pour- 
uivra jusqu’au 25 avril, Son but est de mettre 
ur pied un programme visant à réduire les bar- 
ières monétaires et commerciales entre les pays 
l'Europe. ;: 

— En Chine, où le gouvernement nationaliste 
ejette l’ultimatum communiste, la guerre civile 
‘eprend sur le front du Yang-Tsé. 30 000 hommes 
raversent le fleuve. 

. — Mort, à Heerlen, de Mgr Knebel, représentant 
le J’épiscopat hongrois en Hollande et ami intime 
lu cardinal Mindszenty. Il avait 56 ans. 
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- JEUDI 21, — M, Christian Pineau, ministre des 
Transports, part pour les Etats-Unis. 

— Une ordonnance de référé du président du 
tribunal civil d’'Alès reporte au 15 juillet la date 
initialement fixée au 23 avril pour lévacuation des 
écoles des houillères de La Grand’Combe, . 

— Au cours de son 38 Congrès, au Touquet, 
l'Union nationale des étudiants de France décide, 
par 159 voix contre 104 et 8 abstentions, de rompre 
. l'Union internationale, d’obédience commu- 
niste, Da r 

À L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Genève, d’une 
conférence de la Croix-Rouge, groupant les délé- 
gués de 56 nations, dont l’U., R. S. S., en vue de 
la revision des conventions actuelles et de la créa- 
tion de zones neutres destinées à donner asile aux 
enfants et aux non-combattants dans le Cas d’une 
nouvelle guerre. : 

— Devant l'offensive des armées de Mao Tsé 
Toung; le gouvernement de Nankin se replie sur 
Canton. : 

— À Washington, M. Truman accepte la démis- 
sion de M. Kenneth Royall, secrétaire à l’Armée, 

— M. David Bruce est nommé ambassadeur des 
Etats-Unis, à Paris. Né en 1898 à Baltimore, 
M. Bruce fut, en 1947, secrétaire adjoïînt du Com- 
merce, Depuis 1948, chef de la mission du plan 
Marshall, à Paris, il est remplacé à ce poste par 
M. Barry Bingham, propriétaire de journaux à 
Louisville. 

— Les rebelles de Grèce proposent à l’O. N. U. la 
cessation immédiate des hostilités et un règlement 
pacifique du problème intérieur grec, 

— Congrès international de géographie à Lis- 

Plus de 300 feographess représentant 
84 pays, y prennent part. M. Emile de Martonne, 
géographe français, membre de FInstitut, est élu 
président d'honneur à vie de l’Union géographique 
internationale. 


VENDREDI 22, — Le ministre de la Justice du 
gouvernement du Sud-Viet-Nam, M. Nguyen Khoc 
Vhe, remet à Bao Daï, toujours à Cannes, un mes- 
sage signé par tous les membres de ce gouver- 
nement et l’invitant à rentrer en Indochine. 

— Ouverture du 60° Salon des indépendants, à 
Paris. 

— À Rennes, clôture du 64 Congrès des œuvres 
catholiques. 

— Clôture du IVe Conseil national des ensei- 
gnants chrétiens, à Versailles, ouvert le 20. Le 
programmie des travaux a porté sur des questions 
d’ordre spirituel et de vie intérieure et sur l’éfude 
d’un projet des statuts du mouvement. 

À L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Londres, de la 


| Conférence des premiers ministres des Etats du 


Commonwealth britannique, sous la présidence de 
M. Attlee. 

— La radio d’Afhènes annonce qu’en réponse 
à « l’appel de paix » lancé par les forces rebelles, 
les milieux gouvernementaux demandent la reddi- 
tion sans condition, à la suîte de laquelle le peuple 
grec serait appelé à exprimer son opinion au Cours 
d'élections libres. 

SAMEDI 923. — Ouverture ‘au public de la 
31° Foire de Lyon, inaugurée officiellement le 24. 

— Grève des mineurs de La Grand’Combe et 
manifestations pour protester contre la spoliation 
annoncée des écoles libres des houillères, 

À L'ÉTRANGER. — L'Assemblée territoriale de 
Cochinchine se prononce, à une forte majorité, sur 
une motion incluant ce territoire comme Etat 
associé dans un Viet-Nam lui-même membre de 
l'Union française. k 

— Le prince régent de Belgique se rend en Suisse 
pour y rencontrer son frère, le roi Léopold III. 

— Les troupes communistes entrent à Nankin. 

— JL’Agence Fides annonce la création du vica- 
riat de Doumé, au Cameroun, pris dans le terri- 
toire du vicariat de Yaoundé. 

DIMANCHE 24. — Entretien, à Paris, entre 
M. Chifley, premier ministre australien, et M. Robert 
Schuman, au sujet des relations économiques 
franco-australiennes. 
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—, Le 82 Comité national de la C. F. T. C, 
réuni à Paris les 23 et 24 avril, vote une résolu- 
tion en faveur d’une action vigoureuse pour la 
libération des salaires, la révision des zones, les 
remèdes au chômage, 

— Clôture, aux Sables-d'Olonne, sous la prési- 
dence de Mgr Cazeaux, orne de Luçon, du 28° Con- 
grès national de la Fédération des Syndicats pro- 
fessionnels de l’enseignement libre catholique, 
- ouvert le 22. 

— L'empereur Bao Daï quitte Nice et se rend par 
avion à Saïgon, comptant faire son entrée offi- 
cielle au Viet-Nam le 28 avril, 

— Clôture, à Lille, du 38° Congrès de l’Union 
nationale des étudiants de France, ouvert au Tou- 
quet, le 18 avril, M. Charles Lebert est élu prési- 
dent de l’Union. 

À L'ÉTRANGER, — Un accord intervient, à Bonn, 
entre les différentes fractions du Conseil parlemen- 
_ taire sur les points de litige de la loi fonda- 


- mentale, 


. — Les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et 
la Sarre prennent officiellement possession des 
territoires allemands qui leur ont été récemment 
attribués en vertu d’un accord interallié, au titre 
de rectification de frontières. 

— À Rome, 4000 Petits Chanteurs à la Croix de 
Bois chantent devant le Souverain Pontife. 

— La Hongrie fait connaître qu’elle refuse de 
discuter à Lake-Success du procès Mindszenty. 


LUNDI 25. — Le Congrès de chronométrie, ouvert 
le 23 aux Arts et Métiers de Paris, achève ses 
travaux, auxquels ont participé plus de 200 savants 
et techniciens, astronomes, horlogers français et 
étrangers, suisses, notamment. 

— Ouverture, à ‘Paris, de la semaine de la radies- 
thésie, au cours de laquelle les radiesthésiques les 
plus connus présenteront leurs observations devant 
les membres de l'Institut métapsychique inter- 
national. 

— Clôture, à Paris, du Congrès mondial des par- 
tisans de la paix, ouvert le 20, 2006 délégués 
représentant 42 pays y ont pris part. La création 
d’un Comité permanent a été décidée. 

— À Berne, rencontre du roi Léopold III et du 
prince régent de Belgique, accompagné de M. Spaak, 
premier ministre, et de M. Moreau de elen, 
ministre de la Justice. 

— A Londres, séance de clôture de la Conférence 
économique européenne, organisée par le « Mou- 
vement européen », Des résolutions sont adoptées 
concernant : un projet de système de converti- 
bilité des monnaies, la création de Conseïls des- 
tinés à organiser la production et la distribution 
des produits agricoles, la création d’organisations 
directrices pour les trois industries de base, 
charbon, fer et acier, électricité et transports. 

— À Washington, le président Truman reçoit 
M. Paul Reynaud. 


MARDI 26. — Arrivée à Paris, venant des Etats- 
Unis, du comte Sforza, ministre des Affaires étran- 
gères d'Italie, qui s’entretient avec M. Schuman 
avant son retour à Rome, 

À L'ÉTRANGER, — A Washington, le Dr Ralph 
Bunche, médiateur de l’O. N. U. en Palestine, qui 
est un noir, petit-fils d’esclave, est nommé à J’un 
des quatre nouveaux postes d’adjoint à M. Acheson. 

— M. John Sullivan, secrétaire d'Etat à la marine 
des Etats-Unis, démissionne pour protester contre 
annulation de la construction d’un super-porte- 
avions de 65 000 tonnes. 


MERCREDI 27, — Relèvement de l’ensemble des 
taux de change des monnaies étrangères, par suite 
de l'augmentation du cours libre officiel du dollar, 
qui est intervenue le 26 avril (329,80 contre 822 QUE 

— Mort, à Paris, du peintre Sarluis. Né à 
Haye, le 21 octobre 1874, il obtint la nationalité 
française, Il fut, avant l’autre guerre, une des 
vedettes du boulevard. 

— Mort, à Annecy, à l’âge de 73 ans, du général 
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Edmond Dosse, créateur en 1928 de PEcole 
haute montagne, ancien gouverneur militaire 
Lyon, commandeur. de la Légion d'honneur. 

— Mort, à Alger, de M. Paul Cuttoli, 85 ai 
doyen de l’Assemblée de l’ Union ane délég 

à l’Assemblée algérienne. 

ner L'ÉTRANGER. — Par 170 voix contre 4, 
Chambre des députés de Belgique vote une ] 
accordant le droit de vote aux femmes. 


JEUDI 28. — M. Maurice Dejean, ambassade 
de France à Prague, est nommé représentant 
la France à l’Autorité internationale de la Rul 

À L'ÉTRANGER. Signature, à Londres, par ] 
trois représentants occidentaux, de l’accord sur 
contrôle de la Ru 

— Arrivée de l’empereur Bao Daï à Dalat, 
il résidera jusqu’à la ratification des accords : 
8 mars par le Parlement français. 

— Le nouveau gouvernement de Syrie < 
reconnu par la France. 

— A Londres, signature de l’accord sur l’Aut 
rité internationale de la Rubhr. 

— Arkady Sobolev, de nationalité russe, don 
sa nt de secrétaire général adjoint € 
Nations Unies. M. Zinchenko, secrétaire général 
la délégation soviétique à l'O, N. U., lui succà 


VENDREDI 29. — A Paris, M. Vincent Aur 
inaugure le 18° Salon de l’aviation. 

— Journée nationale revendicative organisée p 
les Fédérations des produits chimiques GG: 
et C. F. T. C. pour que soit admis le rétabliss 
ment d’une convention collective nationale. 

À L'ÉTRANGER. — La Croix annonce Ja nomin 
tion de Mgr Alfred Pacini, archevêque titulaire 
Germia, comme nonce apostolique en Urugu: 
Mgr Pacini a été conseiller à la nonciature, 
Paris, de 1944 à 1946. Il fut —. en l’église 
Saint-Pierre de Chaillot par S. Roncal 
le 11 juin 1946, et nommé par #5 Saint- liège nor 
à ns et Saïint- Domingue. Il succède, à Mon: 
video, à Mgr Levame, ancien secrétaire ‘de la nc 
ciature à Paris. 


SAMEDI 30. — Clôture, à Paris, des Journé 
nationales d’études de la” Croix-Rouge françai 
ouvertes le 29. 
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